
La responsabilité 
sociétale des entreprises 

(RSE) 
et la responsabilité 

numérique des entreprises 
(RNE)

Choisir la sobriété pour maximiser 
un impact utile, mesuré et responsable !

Que vous soyez responsable RSE en entreprise ou dans une organisation de 
n’importe quel secteur d’activité, utilisatrice de services ou d’équipements 
numériques, ou au sein d’une entreprise de services ou d’infrastructures 
numériques ou de fabrication d’équipements informatiques ou de 
fournitures de progiciels ou logiciels, ce livre blanc vous concerne et vous 
apportera plusieurs angles de vision de votre « responsabilité numérique ».
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Éditorial

C
e livre blanc est né d’un constat simple : beaucoup de nos entreprises 
cherchent à innover sans alourdir leur impact, à rester compétitives tout 
en étant responsables et à garder la maîtrise de leurs données et de leurs 
savoir-faire dans un environnement toujours plus numérique. À la Fédération 
Cinov, en tant qu’acteurs des transitions, nous sommes convaincus que la 

transformation de l’économie ne pourra tenir dans la durée que si elle combine innovation, 
responsabilité et impact positif sur nos écosystèmes naturels et humains à travers 
l’économie à visée régénérative.

Le moment s’y prête particulièrement. Entre l’urgence climatique, la pression sur les 
ressources, l’accélération du numérique et l’évolution rapide des modèles économiques, 
les repères bougent vite. Les technologies numériques, et plus récemment certaines 
applications d’intelligence artificielle, participent à ces transformations tout en soulevant 
de nouvelles questions environnementales : consommation d’énergie des infrastructures, 
mobilisation de ressources matérielles, croissance des volumes de données. Comprendre 
ces impacts devient nécessaire pour faire des choix technologiques cohérents avec les 
engagements climatiques et les stratégies RSE.

Nos entreprises ont besoin d’outils concrets pour s’y retrouver. Nos membres – en grande 
majorité des TPE et PME de la branche Betic (ingénierie, conseil et numérique) – attendent 
un cadre clair pour comprendre les enjeux, faire des choix et agir sans se perdre dans la 
complexité. Cela suppose notamment de mieux intégrer l’empreinte environnementale 
du numérique dans les choix des entreprises : dimensionnement des usages, choix 
d’équipements et d’hébergements, optimisation des solutions déployées et attention portée 
aux effets rebond. Cela implique aussi d’arbitrer les projets d’IA avec discernement, en 
tenant compte de leur utilité réelle, de leur coût global et de leur impact. Ce document 
a donc vocation à être utile au quotidien. L’objectif n’est pas d’ajouter des contraintes, 
mais de faciliter les décisions : savoir où investir, comment réduire ses impacts, comment 
sécuriser ses données et rester crédible auprès de ses clients.

Les entreprises que nous représentons sont au cœur des transformations de leurs clients. 
Elles conçoivent des solutions, accompagnent des projets, orientent des choix techniques 
et numériques qui ont des conséquences concrètes sur l’économie et l’environnement.  
À ce titre, la responsabilité numérique et la RSE ne sont pas des sujets périphériques : elles 
font pleinement partie de la stratégie et de la crédibilité des métiers.

Ce livre blanc porte enfin une ambition collective : partager une vision commune, des 
pratiques et des valeurs éthiques et responsables. En avançant ensemble, la Fédération 
Cinov et ses membres renforcent leur rôle de partenaire de confiance auprès des clients 
et des territoires.

Julien MERCIER 
Vice-Président 
Intelligences 
et Numérique 
responsable

Frédéric BŒUF 
Vice-Président 
Environnement  
et Modèles 
régénératifs

Introduction

F
ace à l’urgence climatique, aux fractures sociales et aux exigences croissantes 
de sobriété et de transparence, les organisations, qu’il s’agisse des entreprises 
ou d’acteurs publics, doivent intégrer désormais la responsabilité sous toutes ses 
formes au cœur de leur stratégie. La responsabilité sociétale des entreprises 
(RSE) ne peut aujourd’hui se concevoir sans sa composante numérique la 

responsabilité numérique des entreprises (RNE), qui interroge l’impact environnemental, 
éthique et social de nos usages technologiques.

Ce livre blanc pose les fondements de cette double démarche en mettant en lumière les 
liens désormais indissociables entre engagements sociaux et numériques. Notre objectif 
est d’apporter aux entreprises un éclairage permettant de saisir les principaux bénéfices 
et opportunités de la RSE et de la RNE combinées. Nous abordons trois typologies :

• �L’entreprise utilisatrice des solutions numériques (toute entreprise) :  
adoption des bonnes pratiques RSE-RNE de l’usage du numérique ;

• �L’entreprise de services numériques, éditeurs de logiciels et opérateurs 
d’infrastructures (ESN-EL-OPI) : intégration de la RSE-RNE dans la conception  
et le développement sobre1 des produits et des services ;

• �La RNE comme levier dans la mise en place d’une démarche RSE : le numérique 
comme levier pour accompagner la RSE.

La responsabilité ne peut plus être fragmentée ni accessoire.

La RSE ne se résume pas à une série d’initiatives isolées : elle exige une approche 
systémique, ancrée au cœur même de la stratégie et des opérations des organisations. 
Dans un monde de plus en plus numérisé, cette démarche doit également intégrer la RNE, 
pour anticiper les impacts environnementaux, sociaux et éthiques du numérique.

Ce livre blanc a pour vocation de vous accompagner dans cette transition en proposant 
des actions concrètes à court, moyen et long terme. Certaines sont simples à mettre en 
œuvre ; d’autres impliquent des transformations structurelles et un engagement dans la 
durée. C’est le cas de l’intelligence artificielle que nous abordons sous plusieurs angles pour 
chacune des typologies. Nous sommes conscients que ce chemin vers une responsabilité 
élargie est exigeant. La perfection n’est pas l’objectif, mais chaque pas compte. En effet, 
aujourd’hui, faire le choix d’une responsabilité intégrée, c’est aussi construire la légitimité, 
la résilience et la pertinence de l’organisation de demain.

Angélica CALVET

Groupe de travail Numérique responsable  
de la Fédération Cinov

Anne-Marie NESTIER

1 Se réfère à la sobriété. Usage modéré ou raisonné.

Auteurs
Anne-Marie Nestier, Artus Consultants - Cinov Conseil
Angélica Calvet, CS Horizon - Présidente de la Fédération Cinov Nouvelle Aquitaine
Maël Levet, BL Evolution - Cinov Conseil / AGIT France
Valérie Schneider, Schneider Consultant - AGIT France

Lecteurs et contributeurs
Thomas Mesplede, SCC France
Aravind Chinta, Fédération Cinov 
Virginie Gaudin, Fédération Cinov



LA
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
E 

SO
C

IÉ
TA

LE
 D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

SE
)  

ET
 L

A
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
É 

N
U

M
ÉR

IQ
U

E 
D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

N
E)

4

LA
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
E 

SO
C

IÉ
TA

LE
 D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

SE
)  

ET
 L

A
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
É 

N
U

M
ÉR

IQ
U

E 
D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

N
E)

5

Sommaire

1 �Comprendre la responsabilité sociétale des entreprises (RSE)  
et son lien avec la responsabilité numérique des entreprises (RNE) .......  7

1. Les 3 piliers de la RSE .................................................................................................  8
⊲ Le pilier environnement ..............................................................................................  8
⊲ Le pilier social / sociétal..............................................................................................  9
⊲ Le pilier économique..................................................................................................  9

2. La RSE dans le contexte de la RNE..............................................................................  9
⊲ Chiffres clés en France et dans le monde.........................................................................  9
⊲ Vers une RSE de l’IA..................................................................................................  10

⊲ Responsabilité sociale et inclusion numérique..................................................................  11

⊲ Des arguments en faveur de la RSE numérique (RSE-RNE)....................................................  13

2 �Feuille de route pour l’intégration de la RSE dans la stratégie 
d’entreprise..............................................................................................................  15

1. Évaluation initiale et diagnostic ..................................................................................  16

2. Définition de la vision et des objectifs ........................................................................  16

3. Élaboration de la stratégie RSE...................................................................................  16

4. Mise en œuvre et mobilisation des ressources ............................................................  16

5. Communication et engagement.................................................................................  17

6. Suivi et évaluation ....................................................................................................  17

7. Amélioration continue................................................................................................  17

3 La RSE dans les stratégies numériques des entreprises..............................  19

1. Les 7 questions centrales de l’ISO 26000 appliquées au numérique.............................. 20

⊲ La gouvernance....................................................................................................... 22

⊲ Droits humains........................................................................................................ 22

⊲ Conditions de travail................................................................................................. 22

⊲ Environnement........................................................................................................ 23

⊲ Affaires, loyauté des pratiques .................................................................................... 23

⊲ Questions relatives aux consommateurs et aux clients ...................................................... 24

⊲ Engagement social. Ancrage territorial / communautés / développement local ........................ 24

2. Intégrer la RSE dans les stratégies de transformation numérique des entreprises  
utilisatrices des solutions numériques (toute entreprise, hors ESN-EL-OPI) ....................... 25

⊲ L’IA responsable pour les entreprises et plus particulièrement pour les TPE-PME...................... 25

⊲ Business Cases : entreprises utilisatrices des services numériques ....................................... 28

3. Intégrer la RSE dans les ESN, les éditeurs de logiciels  
et les opérateurs d’infrastructures (ESN-EL-OPI).............................................................. 29

⊲ Concevoir et opérer de façon sobre, inclusive et éthique .................................................... 29

⊲ Ancrer la circularité dans la chaîne de valeur et la gestion responsable.................................. 30

⊲ Respecter et faire respecter les cadres législatifs du numérique responsable........................... 30

⊲ Être partenaire de transition pour leurs clients ................................................................ 30

⊲ Focus FinOps et son alignement avec la RSE-RNE ............................................................  31

⊲ Green IT & IT for Green .............................................................................................. 32

⊲ RSE et RNE appliquées à l’IA....................................................................................... 34

⊲ Business Cases : ESN-EL-OPI ....................................................................................... 35

4. La contribution du numérique à la RSE ....................................................................... 36

⊲ Le numérique comme levier de la RSE. Cadre d’action, exemples.......................................... 37

⊲ Accessibilité et inclusion (conformité et design universel)................................................... 38

⊲ Santé physique, mentale, sociale : usage responsable des technologies.................................. 38

⊲ Réduction de l’empreinte environnementale : éco-conception, sobriété, circularité ................... 39

⊲ Sécurité et résilience (la cybersécurité comme axe RSE)....................................................  40

⊲ Développement territorial et impact local......................................................................  40

5. Bénéfices et opportunités de la RSE ..........................................................................  41

⊲ Pour les entreprises de services numériques, éditeurs de logiciels, opérateurs d’infrastructures ..... 43

⊲ Entreprises utilisatrices du numérique (tous secteurs)........................................................  44

⊲ Contribution du numérique à la RSE (numérique comme levier)............................................  44

4 �Agir individuellement pour des habitudes responsables  
qui alimentent la démarche RSE ..................................................................... 47

1. Réduction de la consommation énergétique des appareils électroniques......................  48

2. Utilisation de services en ligne éco-responsables ......................................................  48

3. Adoption de pratiques de navigation responsables ....................................................  48

4. Sensibilisation et éducation à la responsabilité numérique..........................................  49

5. Favoriser une consommation numérique consciente ..................................................  49

6. Maintenir la sécurité et l’éthique dans l’utilisation des données ..................................  49

5 Conclusion............................................................................................................... 51



LA
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
E 

SO
C

IÉ
TA

LE
 D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

SE
)  

ET
 L

A
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
É 

N
U

M
ÉR

IQ
U

E 
D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

N
E)

6

LA
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
E 

SO
C

IÉ
TA

LE
 D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

SE
)  

ET
 L

A
 R

ES
PO

N
SA

BI
LI

T
É 

N
U

M
ÉR

IQ
U

E 
D

ES
 E

N
T

R
EP

R
IS

ES
 (R

N
E)

7

1 Comprendre  
la responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE)  
et son lien avec  
la responsabilité 
numérique des  
entreprises (RNE)
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Comprendre la responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE) et son lien avec la 
responsabilité numérique des entreprises (RNE)

1.	 Les 3 piliers de la RSE
La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est une démarche intégrée qui vise 
à encourager les entreprises à avoir un impact positif sur la société tout en étant 
économiquement viables. La RSE repose sur trois piliers fondamentaux : environnement, 
social et économique. Ces piliers sont ceux définis dans la norme ISO 26000.

⊲ LE PILIER ENVIRONNEMENT

Le pilier environnement concerne les actions entreprises par les organisations pour réduire 
leur impact écologique. Cela inclut :

• �La gestion des ressources : réduction de la consommation d’énergie et d’eau  
et de matière, gestion durable des déchets.

• �Les émissions de carbone : réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
adoption de technologies et de pratiques plus propres.

• �La biodiversité : protection et restauration des habitats naturels, amélioration  
de l’empreinte environnementale.

1 ⊲ LE PILIER SOCIAL / SOCIÉTAL

Le pilier social de la RSE se concentre sur le bien-être des employés, des communautés 
locales et de la société en général. Les principaux aspects incluent :

• �Conditions de travail : garantir un environnement de travail sûr et sain,  
respect des droits des travailleurs.

• �Égalité et diversité : promotion de la diversité et de l’inclusion, égalité  
des chances.

• �Engagement communautaire : soutien aux initiatives locales, implication dans  
des projets communautaires.

⊲ LE PILIER ÉCONOMIQUE

Le pilier économique vise à assurer la viabilité financière des entreprises tout en intégrant 
des pratiques responsables. Cela comprend :

• �Gouvernance éthique : transparence des pratiques commerciales, lutte contre  
la corruption.

• �Innovation durable : développement de produits et de services durables, 
investissements responsables.

• �Création de valeur partagée : bénéfices pour l’entreprise et ses parties prenantes, 
impact positif sur l’économie locale.

2.	 La RSE dans le contexte de la RNE
Avec l’essor du numérique, la RSE ne peut plus se concevoir indépendamment des pratiques 
digitales. Le numérique génère un impact environnemental croissant, lié à la consommation 
énergétique des infrastructures, à la fabrication des équipements ainsi qu’à la gestion des 
déchets électroniques. Mais réduire cette réflexion à la seule empreinte écologique serait 
insuffisant.

Le numérique soulève également des enjeux majeurs en matière d’usages : l’éthique des 
algorithmes dans la production de contenus, la protection des données, l’accessibilité des 
services, l’inclusion des publics et la sobriété (éco-conception et usages raisonnés). C’est 
pourquoi nous introduisons dans ce livre blanc le concept de la RNE, une extension naturelle 
et nécessaire de la RSE, qui permet d’aligner les stratégies numériques avec l’ensemble des 
principes environnementaux, sociaux et économiques, portés par la responsabilité sociale.

⊲ CHIFFRES CLÉS EN FRANCE ET DANS LE MONDE

Une étude conjointe de Goodwill-management, l’agence Lucie et Kerlotec (mise à jour en 
mai 2025) indique que seulement 8 % des entreprises françaises de 10 salariés ou plus 
présentent un « engagement fort » en matière de RSE.

Ce chiffre représente une augmentation notable par rapport à 2018 où, selon la même 
source, seulement 1 % des entreprises s’engageaient fortement, soit une multiplication par 
huit en sept ans. Et lorsque l’on observe l’engagement RSE, pour toute taille d’entreprises 
françaises confondues :

• 70 % des entreprises ne sont pas encore engagées ;

• �29,2 % sont engagées partiellement (elles connaissent le concept  
et sont capables de mettre en œuvre quelques bonnes pratiques) ;

• �0,5 % ont un engagement crédible (elles ont une démarche RSE, sans avoir 
nécessairement structuré la démarche autour de leur système de pilotage) ;

• �uniquement 0,3 % ont un engagement fort (elles ont une réelle politique RSE  
et suivent leur performance).

RSE
les 3

piliers de la

RSE
les 3

piliers de la
SOCIAL
Solidarité et éthique

ENVIRONNEMENT
Écologie et climat

ÉCONOMIQUE
Développement
et innovation durable

https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-45021-Etude-Agence-Lucie-limites-planetaires.pdf?utm_source=chatgpt.com
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En ce qui concerne les motivations, selon le Baromètre RSE 2024 de Vendredi et Kantar, 
les moteurs principaux sont différents selon la taille : pour les ETI (entreprises de taille 
intermédiaire) et GE (grandes entreprises), la motivation principale est liée aux obligations 
légales. Pour les PME, l’image de marque prime. Et en ce qui concerne les TPE, elles mettent 
en place des actions si les dirigeants sont eux même convaincus de l’urgence sociale et 
environnementale.

Au niveau mondial, l’engagement est bien plus difficile à établir, car il y a peu d’études fiables 
pour les entreprises de moins de 1 500 salariés. Selon un rapport de KPMG, publié en 2022, 
sur les 250 plus grandes entreprises mondiales (G250) : 96 % publient un rapport sur le 
développement durable, et 78 % suivent les standards GRI (Global Reporting Initiative). Pour 
les N100 (environ 5 800 entreprises moins importantes) : 79 % publient un rapport, dont 68 % 
selon les standards GRI. Ces chiffres témoignent d’une forte pénétration de la RSE parmi 
les grandes entreprises à l’échelle mondiale, via la pratique du reporting extra-financier.

Selon l’Ademe et l’Arcep, en 2022, les technologies numériques étaient responsables de 
4,4 % des émissions de CO2 en France. En suivant le scénario le plus probable de l’étude 
mise à jour en 2025, cette proportion représentera entre 6,5 % et 8,3 % des émissions en 
2030 et pourrait atteindre entre 12 % et 20 % en 2050 !

Selon le Shift Project, la croissance moyenne des émissions de GES liées au numérique 
au niveau mondial est de 6 % par an. Mais l’IEA (Agence internationale de l’énergie) estime 
que dans certains pays, comme les États-Unis, les tendances sont exponentielles dans des 
postes comme les data centers, avec des estimations qui atteignent plus de 10 %/an, une 
croissance due notamment à l’accélération de la pénétration de l’IA (intelligence artificielle).

⊲ VERS UNE RSE DE L’IA

L’IA démultiplie la valeur (accélère l’automatisation, augmente la qualité, élargie l’offre et 
réduit les risques notamment). Elle augmente aussi la consommation d’électricité et de 
ressources. L’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime que la demande d’électrique 
des data centers (dont l’IA) pourrait doubler d’ici 2030 avec une croissance d’environ 
15 %/an, bien plus vite que le reste des usages, ce qui met sous tension les trajectoires 
climatiques si rien n’est fait.

Le mix électrique local change tout ! En France, l’intensité carbone de l’électricité a atteint 
un minimum historique en 2025 de 19,6 gCO2eq/kWh, tandis que des pays comme la 
Chine et les États-Unis ou encore l’Allemagne restent à plusieurs centaines de gCO2eq/
kWh. Placer les entraînements et le traitement des requêtes des IA au bon endroit pèse 
fortement sur les émissions. Toutefois, il n’y a pas que le choix de la région, mais aussi le 
type de data center et le matériel (CPU / GPU / TPU) qui servent à nos requêtes. Ce choix 
a un impact direct sur la latence2, le coût et l’empreinte carbone.

Au-delà de ces impacts environnementaux, l’IA est aussi source de débats sociétaux car 
elle a des effets sur l’emploi, sur la nécessité de formations nouvelles pour les entreprises. 
Elle peut entraîner des impacts sur la charge mentale et conduire à encadrer des règles 
d’usage comme le droit à la déconnexion.

En ce qui concerne l’éthique et la gouvernance, nous sommes convaincus que l’IA ne 
peut pas se déployer sans exigence de transparence, sans la qualité des données de non-
discrimination et sans conformité réglementaire. L’IA est un multiplicateur et peut générer 
de la valeur si elle est sous contrôle. Sans garde-fous, elle peut gonfler les émissions et 
les risques sociaux. Mais avec une gouvernance coûts-impacts, elle peut accélérer la 
décarbonation, l’inclusion et la résilience.

⊲ RESPONSABILITÉ SOCIALE ET INCLUSION NUMÉRIQUE

L’une des premières citations liées à l’inclusion numérique en France est apparue dans un 
rapport du CNNum (Conseil national du numérique). Dans ce rapport, le CNNum développe 
sept recommandations pour une politique d’inclusion.

Étroitement liées à la RSE, ces recommandations donnent du sens aux nouveaux besoins 
sociétaux : assurer un accès effectif à Internet et à ses ressources essentielles ; faire de la 
littératie numérique le socle d’une société réellement inclusive, s’appuyer sur le numérique 
pour renforcer le pouvoir d’agir de chacun, en réinventant les médiations et en priorisant 
l’accompagnement des jeunes en rupture ; outiller les décideurs d’une lecture claire 
des enjeux sociaux et politiques du numérique ; et proposer de nouveaux indicateurs  
d’e-inclusion adaptés à l’état réel de notre société à l’ère du numérique.

Cette étude, menée en 2012, appartient déjà à l’histoire du numérique, et pourtant, c’était 
hier. Treize ans plus tard, la pénétration du numérique dans nos usages est sans appel : 
multiplication des équipements et des réseaux, généralisation de la fibre optique dans nos 
entreprises et nos foyers, et démantèlement progressif du réseau cuivre. Avec ces facilités 
d’accès, nous nous retrouvons dans un espace virtuel aussi puissant que potentiellement 
inquiétant s’il n’est pas suffisamment encadré. D’où l’importance de cadres de responsabilité 
(RSE / RNE) qui allient sobriété, éthique, inclusion, accessibilité, protection des données 
et sécurité.

■ �Réduction de la fracture numérique

L’Afnor SPEC 2309, édité en mai 2025, est un guide consacré à l’inclusion numérique et 
à la réduction des inégalités. Ce document démontre que l’accès au numérique est une 
condition incontournable à la participation à la société, à l’éducation et à l’économie. Et 
pourtant, malgré le fait que nous sommes désormais presque tous connectés, la fracture 
numérique prend de nouvelles formes : fracture de compétences (incapacité à utiliser 
efficacement les outils numériques), fracture du contenu (disponibilité limitée de contenus 
pertinents et fiabilité de sources), fracture d’usage (disparités de compréhension plus ou 
moins fortes).

■ �Inclusion numérique

Les Nations-Unies reconnaissent l’inclusion numérique comme un élément crucial pour 
atteindre les objectifs de développement durable (ODD).

La réduction de la fracture numérique et la promotion de l’inclusion numérique, d’après la 
SPEC 2309, nécessitent une combinaison d’efforts et de bonnes pratiques : sensibilisation, 
conception, formation, soutien et assistance, communication, régulation, collaboration et 
incitations.

La lutte pour l’inclusion numérique en France repose sur une gouvernance claire qui articule 
politiques publiques, régulation et coordination pour un usage innovant, de confiance, 
équitable et responsable du numérique, protégeant droits et données, tout en favorisant 
inclusion et autonomie.

Les acteurs impliqués ne sont pas uniquement politiques, économiques, associatifs ou 
le grand public. C’est aussi de la responsabilité des opérateurs et des fournisseurs de 
services de proposer, comme stipulé dans la loi REEN, des offres accessibles (accessibilité 
universelle), solidaires et responsables de l’environnement.

1

2 �Délai qui se produit entre le moment où un utilisateur effectue une action sur un réseau ou une application Web et le moment  
où il atteint sa destination. Elle se mesure en millisecondes.

https://www.kantar.com/fr/inspirations/developpement-durable/2024-la-rse-en-2024-un-mouvement-en-pleine-acceleration
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/esg/the-move-to-mandatory-reporting.html
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/note-synthese-au-gouvernement-prospective-2030-2050_mars2023.pdf
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/actualites/actualisation-ademe-impact/
https://infos.ademe.fr/magazine-janvier-2025/numerique-quel-impact-environnemental-en-2022/
https://infos.ademe.fr/magazine-janvier-2025/numerique-quel-impact-environnemental-en-2022/
https://theshiftproject.org/en/publications/lean-ict/
https://www.iea.org/reports/energy-and-ai/energy-demand-from-ai
https://www.iea.org/reports/energy-and-ai/energy-demand-from-ai
https://analysesetdonnees.rte-france.com/bilan-electrique-2025/emissions#Vuedensemble
https://ember-energy.org/latest-insights/global-electricity-review-2025/major-countries-and-regions/
https://ember-energy.org/latest-insights/global-electricity-review-2025/major-countries-and-regions/
https://www.bdew.de/media/documents/2024_12_18_Die_Energieversorgung_2024_Final.pdf
https://blog.qnap.com/fr/cpu-gpu-npu-tpu-quest-ce-que-cest/
https://www.conseil-ia-numerique.fr/files/archive/files/2018-02/CNNum_rapport_Inclusion_oct2013-ANNEXES.pdf
https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-2309/inclusion-numerique-reduire-les-inegalites/fa208463/445429
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044327272
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■ �Engagement et transparence

L’engagement et la transparence constituent les fondations, les principes d’une démarche 
RSE et RNE crédible. Ils traduisent la volonté d’une organisation d’assumer ses impacts, 
de rendre compte de ses choix et d’impliquer ses parties prenantes dans un dialogue 
sincère et continu. Sans transparence, l’engagement reste une déclaration d’intention ; 
sans engagement, la transparence devient un exercice de communication dénué de sens.

S’engager dans une démarche RSE- RNE et d’inclusion numérique, c’est reconnaître que le 
numérique est un facteur d’opportunité autant qu’un risque d’exclusion. Les organisations 
ont la responsabilité d’agir pour réduire ces inégalités en s’assurant que leurs produits, 
services et outils soient accessibles à tous, quels que soient l’âge, la situation, le niveau 
de compétences ou le territoire.

La transparence constitue la condition de crédibilité de cet engagement. Elle implique 
de rendre visibles les actions RSE et RNE, les résultats obtenus et les marges de 
progression. Une entreprise responsable partage ses indicateurs clés et notamment ceux 
concernant l’inclusion numérique : accessibilité de ses interfaces, part de publics formés 
ou accompagnés, efforts de conception et d’accessibilité, etc. Cette transparence ne se 
limite pas à la communication, elle s’incarne dans des pratiques concrètes de dialogue, 
d’ouverture de données et de co-construction avec les parties prenantes.

Le numérique utilisé de manière responsable devient un levier d’engagement collectif. Les 
plateformes numériques jouent ici un rôle central. Utilisées de manière responsable, elles 
deviennent de véritables espaces de participation et de confiance. Elles permettent de 
diffuser les engagements, de suivre les indicateurs en temps réel, de recueillir les retours 
des utilisateurs et d’associer les collaborateurs, partenaires et citoyens à la construction 
d’un numérique plus éthique et inclusif. Certaines entreprises développent ainsi des portails 
de transparence, des tableaux de bord ouverts ou des espaces collaboratifs favorisant la 
co-construction des solutions.

Le numérique, bien utilisé, devient un levier de participation et de confiance : il permet 
de partager les données, de suivre les engagements en temps réel et d’impliquer les 
usagers dans la construction d’un numérique plus éthique et inclusif. Ainsi, engagement et 
transparence traduisent la maturité d’une entreprise consciente que sa légitimité repose 
autant sur sa capacité à innover que sur sa faculté à rendre cette innovation accessible, 
équitable et responsable.

⊲ �DES ARGUMENTS EN FAVEUR  
DE LA RSE NUMÉRIQUE (RSE-RNE)

L’intégration de la RSE dans les réflexions stratégiques, notamment numériques, procure 
des avantages concurrentiels significatifs. Au-delà de la prévention des risques et de 
l’efficacité opérationnelle, en mobilisant une démarche numérique responsable pour le bien 
commun et l’intérêt général, les entreprises bénéficient d’impacts positifs pour l’ensemble 
de leur organisation.

En intégrant la RSE dans leurs stratégies numériques, les entreprises peuvent non seulement 
mettre en place des démarches pour réduire leur impact environnemental, mais aussi 
favoriser une société plus équitable et inclusive, augmenter leur efficacité, améliorer leurs 
processus et leur image de marque, entre autres. Cela représente une opportunité majeure 
pour les organisations de démontrer leur engagement envers des pratiques durables 
et responsables, tout en répondant aux attentes croissantes de leurs clients et de leurs 
écosystèmes.

En ce qui concerne l’impact du numérique sur l’environnement, l’État français prend ses 
responsabilités et, pour la première fois, la stratégie nationale bas carbone de la France, 
dans sa troisième version SNBC 3, intègre enfin le numérique comme un des secteurs les 
plus polluants. Par ailleurs, dans sa note de position, la Fédération Cinov a plaidé en 2025 
pour que cette nouvelle stratégie intègre la décarbonation du secteur numérique. Notre 
voix semble avoir été entendue avec le reste de l’écosystème. Le nouveau projet SNBC 3 
établit une cible indicative de consommation des data centers visant à ne pas concurrencer 
les autres leviers de 40 TW/h en 2050. Avec la croissance de l’IA, le numérique atteint 
déjà 11 % de la consommation d’électricité du pays, en hausse de 18 %/an depuis 2020.

1

https://www.cinov.fr/actualites/la-position-de-la-federation-cinov-la-snbc-3-et-au-pnacc-3
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/3e-strategie-nationale-bas-carbone-snbc-3
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2 Feuille de route  
pour l’intégration  
de la RSE dans la 
stratégie d’entreprise
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Feuille de route pour l’intégration de la RSE  
dans la stratégie d’entreprise

Benchmarking : comparer les performances de l’entreprise avec celles des concurrents et 
des leaders du secteur.

1.	 Évaluation initiale et diagnostic
La première étape consiste à réaliser une évaluation complète de la situation actuelle de 
l’entreprise en matière de RSE. Cela inclut :

• �Une analyse des pratiques actuelles : examiner les pratiques existantes afin 
d’identifier les forces et les faiblesses.

• �Une étude des parties prenantes : comprendre les attentes et les préoccupations 
des parties prenantes internes et externes (employés, clients, fournisseurs, 
investisseurs, communauté locale).

2.	 Définition de la vision et des objectifs
Sur la base de l’évaluation initiale, il est crucial de définir une vision claire et des objectifs 
RSE spécifiques :

• �Énoncé de la vision RSE : formuler une vision inspirante qui reflète les valeurs et les 
aspirations de l’entreprise.

• �Objectifs à court, moyen et long terme : établir des objectifs SMART (spécifiques, 
mesurables, atteignables, réalistes et temporels) pour guider les actions RSE.

3.	Élaboration de la stratégie RSE
La stratégie RSE doit être intégrée à la stratégie globale de l’entreprise et inclure :

• �Des axes stratégiques : identifier les domaines prioritaires, tels que la réduction  
de l’empreinte carbone, l’égalité des chances, l’éthique des affaires, etc.

• �Des initiatives et des actions : détailler les initiatives spécifiques à mettre en œuvre 
pour chaque axe stratégique.

4.	Mise en œuvre et mobilisation des ressources
Pour concrétiser la stratégie RSE, il est nécessaire de mobiliser les ressources adéquates :

• �Formation et sensibilisation : former les employés à la RSE et les sensibiliser  
à son importance.

• �Affectation des ressources : allouer les ressources humaines, financières  
et technologiques nécessaires.

• �Partenariats : établir des partenariats avec des organisations externes pour soutenir 
les initiatives RSE. Et, plus largement, inclure l’ensemble de ses parties prenantes 
dans la démarche (clients, fournisseurs, employés, partenaires, etc.).

5.	 Communication et engagement
Une communication transparente et régulière est essentielle pour maintenir l’engagement 
des parties prenantes :

• �Plan de communication : développer un plan de communication pour informer les 
parties prenantes des progrès et des succès RSE.

• �Rapports RSE : publier des rapports annuels détaillant les actions et les résultats 
obtenus.

6.	Suivi et évaluation
Le suivi et l’évaluation continus permettent d’ajuster les actions RSE et de garantir leur 
efficacité :

• �Indicateurs de performance : utiliser des KPIs (Key Performance Indicators) pour 
mesurer les progrès réalisés.

• �Audits et revues : effectuer des audits réguliers pour vérifier la conformité et l’impact 
des initiatives RSE.

• �Retour d’information : recueillir et analyser le feedback des parties prenantes pour 
améliorer les pratiques RSE.

7.	 Amélioration continue
L’intégration de la RSE est un processus dynamique qui nécessite une amélioration continue :

• �Adaptation et innovation : adapter les stratégies RSE aux nouvelles tendances  
et innovations.

• �Partage des meilleures pratiques : partager les succès et les leçons apprises  
avec d’autres entreprises et parties prenantes.

L’intégration de la RSE dans la stratégie d’entreprise n’est pas une tâche ponctuelle, mais 
un engagement continu vers une gestion responsable et durable.

En suivant cette feuille de route, les entreprises peuvent non seulement répondre 
aux attentes croissantes des parties prenantes, mais aussi bénéficier d’avantages 
compétitifs significatifs, renforcer leur réputation et contribuer positivement à la société 
et à l’environnement. Cette approche renforce la résilience de l’entreprise et assure une 
croissance durable et harmonieuse.

2
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3 La RSE dans les  
stratégies numériques  
des entreprises
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3 La RSE dans les stratégies numériques  
des entreprises

Nous abordons dans ce chapitre les trois typologies des cas introduits :

• �L’entreprise utilisatrice des solutions numériques (toute entreprise) : adoption  
des bonnes pratiques RSE-RNE de l’usage du numérique.

• �ESN, éditeurs de logiciels et opérateurs d’infrastructures (ESN-EL-OPI) : 
intégration de RSE-RNE dans la conception et le développement sobre des produits  
et des services.

• �La RNE comme levier dans la mise en place d’une démarche RSE : le numérique 
comme levier pour accompagner la RSE.

1.	 �Les 7 questions centrales de l’ISO 26000  
appliquées au numérique
Les bonnes pratiques prioritaires où la RSE et la RNE retrouvent du sens :

• �Gouvernance : aligner le numérique et la RSE. Politique de l’organisation et 
souveraineté du système d’information.

• �Droits humains : assurer l’accessibilité et l’inclusion numériques. Stratégie RGPD 
(protection des données personnelles), inclusion et réduction de la fracture 
numérique (maturité numérique faible des usagers), cycle de vie des matériels 
et équipements numériques : de l’extraction des minerais et terres rares à leur 
destruction / recyclage dans le respect du droit du travail international.

• �Conditions de travail : intégrer des pratiques numériques éthiques. Développement 
des compétences digitales, santé au travail (droit à la déconnexion, télétravail), accès 
aux données des projets collaboratifs et coopératifs.

• �Environnement : réduire l’impact environnemental du numérique. Réduire et surveiller 
les consommations énergétiques des infrastructures et équipements, privilégier les 
équipements éco-conçus et reconditionnés, rallonger la vie des équipements, veiller à 
la sobriété logicielle et des usages ; contrôler les déchets de l’entreprise, gestion des 
DEEE (déchets d’équipements électriques et électroniques), etc.

• �Affaires, loyauté des pratiques : adopter un numérique responsable. Promouvoir 
une utilisation éthique et responsable des technologies, fondée sur la transparence, 
la traçabilité et le respect des droits numériques. Prévenir les dérives telles que la 
désinformation, la manipulation des données ou la surconsommation digitale.

• �Consommateurs : protéger les données et garantir la transparence. Assurer la 
sécurité, la confidentialité et la clarté dans l’usage des données personnelles,  
tout en renforçant la confiance des utilisateurs.

• �Engagement social : stimuler des dynamiques numériques durables. Mobiliser le 
numérique au service du lien social et du développement local, en soutenant des 
initiatives favorisant l’inclusion, la formation et la participation citoyenne.

objectifs

GOUVERNANCE
Aligner numérique 

et RSE

DROITS 
HUMAINS

Assurer accessibilité et 
inclusion numériques

CONDITIONS 
DE TRAVAIL

Intégrer des pratiques 
numériques éthiques

ENVIRONNEMENT
Réduire l’impact carbone 

du numérique

AFFAIRES
Adopter un 

numérique durable

CONSOMMATEURS
Protéger les données 

et garantir 
la transparence

ENGAGEMENT 
SOCIAL

Stimuler des dynamiques 
numériques durables

LA RSE ET LA  
RESPONSABILITÉ NUMÉRIQUE  

DES ENTREPRISES
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⊲ �LA GOUVERNANCE

L’implication des collaborateurs dans le projet d’entreprise est du registre de la vision et des 
pratiques d’une entreprise numériquement responsable. Elle peut se traduire notamment 
par :

• �la participation à la gouvernance de l’entreprise ;

• �l’ouverture du capital de l’entreprise ;

• �la participation aux résultats ;

• �la participation aux instances de décisions stratégiques et opérationnelles ;

• �lune information et une consultation des collaborateurs, sincères et régulières ;

La gouvernance questionne la transparence des décisions liées à l’utilisation de la data,  
à l’architecture du système d’information et à la participation des salariés à sa construction. 
La DSI ne doit pas être une tour d’ivoire centralisée d’experts, déconnectée des réalités 
opérationnelles des autres métiers et du terrain.

⊲ �DROITS HUMAINS

La politique numérique ne doit pas aller à l’encontre des législations et réglementations 
du droit international du travail (OIT). Elle doit satisfaire aux obligations sociales et fiscales 
prévues par le code des marchés publics, respecter la loi informatique et libertés (loi n°78-17 
du 6 janvier 1978) et répondre aux exigences du règlement général sur la protection des 
données personnelles (RGPD), dont l’application est en vigueur depuis mai 2018.

Ce chapitre peut traiter aussi de l’accessibilité numérique, quelles que soient les aptitudes 
physiques et mentales des usagers des technologies numériques.

⊲ �CONDITIONS DE TRAVAIL

Les pratiques respectueuses vis-à-vis des collaborateurs se traduisent par exemple dans 
les processus suivants :

• �Le recrutement, où le numérique joue un rôle désormais prépondérant, ainsi que  
dans les conditions d’accueil dans l’entreprise.

• �La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC ou GEPP)  
qui fait appel aux flux de RH dans l’entreprise.

• �Le mode de management de l’entreprise, de plus en plus supporté par des 
technologies numériques.

• �La structure de décision et l’organisation opérationnelle, appuyées également  
par des systèmes d’aide à la décision.

• �L’accompagnement des parcours professionnels : les entretiens individuels,  
la formation, l’apprentissage et les certifications.

• �Le retour à l’emploi et l’insertion de publics en difficulté.

• �Le recours à des entreprises adaptées ou d’ESAT (établissement et service d’aide  
par le travail).

Des bonnes pratiques de dialogue social sont également requises :

• �La représentation du personnel et le respect de la convention collective.

• �L’organisation du dialogue et de la concertation dans l’entreprise.

• �La prise en compte de publics vulnérables et le respect des principes  
de non-discrimination, l’équité, la diversité, l’égalité, les personnes en situation 
d’handicap et de précarité.

• �L’organisation du travail, l’aménagement du temps, le télétravail, l’accès à des 
espaces de coworking internes et / ou externes.

• �Certaines modalités telles que des indemnités de transport, titres-restaurant,  
chèques vacances, mutuelle et prévoyance, et avantages sociaux en général.

• �Démarche qualité, hygiène, sécurité, santé au travail avec la prise en compte des 
risques psychosociaux avec le droit à la déconnexion, l’ergonomie des postes de 
travail et aménagements divers.

⊲ �ENVIRONNEMENT

Une entreprise numériquement responsable est engagée dans la réduction de l’impact de 
ses activités sur l’environnement et pour la préservation des ressources au sens large. Au-
delà d’une prise de conscience et d’une posture, ses décisions en faveur de l’environnement 
sont ancrées dans sa stratégie et traduites opérationnellement.

L’entreprise prend en compte l’impact de ses activités sur l’environnement par des actions 
concrètes, que ce soit en termes de mesure de sa consommation énergétique et de ses 
émissions des gaz à effet de serre (GES) produites par l’ensemble de ses infrastructures 
et activités :

• �ses bâtiments et ses infrastructures techniques ;

• �le transport et la logistique ;

• �ses produits et services, de la conception au traitement de fin de vie ;

• �la lutte contre l’obsolescence programmée et la non-toxicité des produits ;

• �la prévention et la gestion des déchets, dont les DEEE ;

• �la prévention et la gestion des risques ;

• �l’efficacité énergétique de ses centres de données, réseaux et équipements informatiques ;

• �mesure et suivi de sa consommation énergétique due à l’usage des systèmes et des 
technologies numériques ;

• �la mise en place de bonnes pratiques pour allonger la durée de vie des équipements, 
d’achats responsables d’équipements reconditionnés plutôt que neufs ;

• �la mobilité du personnel et de toute personne interagissant avec l’entreprise ;

• �la détention de labels, normes, chartes et certification.

⊲ �AFFAIRES, LOYAUTÉ DES PRATIQUES

L’honnêteté et l’intégrité forment la base de la confiance. Elles s’appliquent à toutes les 
phases de la relation quel que soit le système d’acteurs, tant dans l’utilisation des outils, 
dans l’accès aux données nominatives, dans le choix des logiciels, dans le respect de la 
propriété intellectuelle, que dans le comportement général des personnes.

Ainsi, une entreprise qui est numériquement responsable :

• �évite les conflits d’intérêt et renonce à la corruption ;

• �se sent responsable et imputable de ses décisions et ses pratiques dans le cadre de 
son activité ;

• �s’applique un principe de précaution et fait connaître les risques et limitations des 
technologies, notamment les risques liés à la fiabilité des informations transmises par 
l’IA (intelligence artificielle) et tout ce qui concerne la cybersécurité ;

• �doit garantir, dans tous ses échanges, notamment d’affaires, avec ses parties 
prenantes, un engagement de confidentialité des parties intéressées, la gestion des 
droits de la propriété intellectuelle ;

• �doit également proposer une communication digitale (Internet, blogs, réseaux 
sociaux) exemplaire, qui comporte des dispositifs de modération pour ne pas céder 
au « greenwashing ».

3
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QUESTIONS RELATIVES AUX CONSOMMATEURS ET AUX CLIENTS

L’entreprise numériquement responsable peut notamment adopter une posture d’anticipation 
et d’écoute, organiser un processus de veille et d’intelligence économique, participer à des 
salons, conférences et rencontres professionnelles, produire des notes de veille, client, 
sectorielle et interne à l’entreprise et participer ou organiser des groupes de travail associant 
des usagers, experts, partenaires et différents métiers de l’entreprise.

En cas d’incapacité à assurer la fin de la mission ou le suivi de maintenance d’un projet, 
quelle qu’en soit la raison, l’entreprise anticipe ce cas de figure et s’engage à mettre en 
œuvre tous les moyens à sa disposition pour proposer une solution de continuation de la 
mission, dans la mesure du possible.

Service support client : la proposition de prix doit clairement définir le domaine de réponse 
par rapport au cahier des charges ou au projet validé avec le client. Les domaines non 
couverts ou de manière incomplète sont clairement mentionnés. En outre, l’entreprise 
s’engage à ne dissimuler aucune contrainte pouvant aller à l’encontre de l’objectif souhaité.

La proposition décrit de manière éclairée et objective les besoins compris et leur adéquation 
avec les engagements de l’entreprise :

• �la gestion de projet ;

• �les solutions techniques et fonctionnelles et les limites ;

• �l’éventuel appel à sous-traitance ou co-traitance.

⊲ �ENGAGEMENT SOCIAL. ANCRAGE TERRITORIAL / 
COMMUNAUTÉS / DÉVELOPPEMENT LOCAL

Par ses activités, l’entreprise numériquement responsable est actrice du développement 
local, notamment par une implication auprès :

• �des institutions locales ;

• �des réseaux économiques ;

• �des établissements d’enseignement et de recherche.

En cela, elle nourrit également des relations de proximité et de voisinage, recherche des 
synergies locales et peut subvenir au développement d’autres activités par du mécénat 
et du sponsoring par exemple.

Achats responsables sur son territoire

Dans le cadre de sa relation fournisseur l’entreprise numériquement responsable :

• �dispose d’un processus de sélection des fournisseurs : cahier des charges,  
conditions de dialogue, critères de sélection, suivi et évaluation, par exemple ;

• �implique ses fournisseurs dans son activité de veille et la proposition  
de nouvelles solutions ;

• �recherche des synergies de compétences et de services ;

• �est force de proposition sur différentes modalités de contractualisation :  
sous-traitance, co-traitance, partenariat et charte d’engagement.

2.	 �Intégrer la RSE dans les stratégies  
de transformation numérique des entreprises 
utilisatrices des solutions numériques  
(toute entreprise, hors ESN-EL-OPI)
Une entreprise responsable désigne une entreprise qui intègre volontairement des 
préoccupations éthiques, sociales et environnementales dans ses activités économiques 
et dans ses relations avec toutes les parties prenantes internes et externes.

Selon une posture d’écoute, flexible et d’anticipation, elle est ouverte au dialogue et à la 
construction de solutions avec ses parties prenantes. Elle est engagée dans une démarche 
d’amélioration continue de responsabilité sociétale, qui contribue au développement de 
sa filière et au développement économique de son territoire.

Elle rend compte régulièrement de son engagement et de ses pratiques auprès de ses 
parties prenantes3.

Toutes les entreprises utilisent des outils numériques pour leur fonctionnement quotidien et 
pour l’amélioration de leurs processus. Leur responsabilité se concentre sur l’adoption de 
pratiques numériques durables et inclusives. Les sept principes de la RSE mentionnées dans 
le chapitre précédent peuvent se décliner comme suit pour la généralité des entreprises :

• �Gouvernance : aligner la stratégie numérique à la stratégie de l’entreprise et assurer 
la conformité règlementaire (RGPD, sécurité, etc.).

• �Droits humains : garantir l’accessibilité et la transparence des services numériques  
et former les collaborateurs aux outils numériques pour réduire la fracture numérique.

• �Conditions de travail : fournir les outils adéquats aux besoins des métiers. 
Permettre aux collaborateurs de travailler de manière efficace équilibré et sereine et 
promouvoir le droit à la déconnexion et l’équilibre vie professionnelle / privée.

• �Environnement : réduire l’usage excessif des outils digitaux, optimiser l’usage des 
équipements, des logiciels et des systèmes pour réduire l’empreinte carbone du 
numérique.

• �Affaires, loyauté des pratiques : choisir des outils numériques durables, 
responsables et respectueux des principes d’éthique, transparence, non-
discrimination et répondant à des critères d’achats responsables.

• �Consommateurs : utiliser des logiciels et des systèmes garantissant la confidentialité 
des données des clients et adopter une de marche de sobriété numérique tout au 
long de la chaîne applicable à l’ensemble de la chaîne de valeur.

• �Engagement social : favoriser les partenariats numériques avec des acteurs locaux, 
circuits courts et achats responsable, notamment dans la chaîne de recyclage.

⊲ �L’IA RESPONSABLE POUR LES ENTREPRISES  
ET PLUS PARTICULIÈREMENT POUR LES TPE-PME

Il est recommandé de garder l’IA quand elle crée une valeur nette positive (ROI + ROE) : 
le ROI est le retour sur l’investissement et le ROE, le retour sur l’environnement. Le mieux 
est de bien maîtriser son usage.

Pour adopter une IA réellement responsable, les entreprises peuvent partir des usages 
concrets en sélectionnant deux ou trois cas mesurables en unité fonctionnelle « R » 
(voir page 34). Il convient de définir par exemple : 1 000 réponses de type assistance, 
1 000 requêtes d’extraction de factures, une session d’accompagnement à la rédaction 
ou une synthèse de documents, etc. Puis il convient de fixer des seuils cibles : coûts des 
émissions exprimés en coût €/R et gCO₂eq/R, ainsi que la qualité minimale accepté et 
la latence. La règle est simple : on conserve un usage si le ROI est positif et si l’impact 
(gCO₂eq/R) reste sous le seuil, sinon il est recommandé de limiter et d’opter pour un modèle 
plus petit, fréquence moindre, etc.

3

3 Source : Label ENR

https://label-nr.fr/referentiel-numerique-responsable/
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■ �Choix du fournisseur d’une plateforme IA

Nous énumérons les principaux critères permettant d’éclairer les entreprises pour faire le 
choix d’un fournisseur d’IA responsable. Nous ne prétendons pas fournir un détail exhaustif, 
mais proposer aux entreprises des éléments leur permettant de mieux comprendre 
comment fonctionnent les offres IA.

Sécurité et conformité

Vérifier les certifications, la conformité du fournisseur et les paramètres de base : 
certification ISO 27001, conformité RGPD, chiffrement, rétention courte, durée de rétention 
configurable, pas d’entraînement sur les données de l’utilisateur par défaut, droit à l’export 
et à la suppression.

Vérifier le lieu du traitement / AI Act : cartographie du risque (usage non interdit), 
transparence (fiches modèles de données), supervision humaine possible, mécanismes 
de signalement d’incident.

Éthique et qualité

Demander aux fournisseurs : fiches modèles (version, limites, domaines d’emploi), jeux de 
tests d’équité (biais)4, explicabilité adaptée (traçabilité des sources pour RAG5), contrôle 
des hallucinations (seuils, citations) ; garde-fous intégrés : filtres de sécurité, limites d’usage, 
quotas, relecture humaine sur décisions sensibles.

Données et souveraineté

Privilégier les fournisseurs situés dans la région UE : s’assurer que les traitements et 
données sont hébergés physiquement dans un pays membre de l’Union Européenne. 
Intérêt : conformité RGPD, souveraineté et souvent électricité moins carbonée qu’ailleurs.

Vérifier le « Tenant » UE : il s’agit d’un espace client isolé (locataire) qui est juridiquement 
et techniquement rattaché à l’UE (contrats, support, journaux, sauvegardes). Intérêt : éviter 
que des copies « techniques » partent hors UE (sauvegardes, logs).

Vérifier la possibilité de « Fine-tuning isolé » : il s’agit d’un modèle personnalisé. Si 
l’entreprise le souhaite, elle doit pouvoir personnaliser son modèle. Cela se fait dans un 
environnement séparé où ses données et le modèle affiné ne sont pas mutualisés avec 
d’autres clients.

À exiger : pas d’entraînement des modèles globaux sur les données de l’entreprise sans 
accord, clés et coffres dédiés ; traçabilité de qui accède à quoi. Intérêt : protection des 
secrets métier, conformité et réversibilité.

S’assurer que le stockage est paramétrable : l’entreprise doit pouvoir choisir combien de 
temps le fournisseur conserve les journaux, prompts, réponses, fichiers intermédiaires (ex. : 
30 à 90 jours), puis purge et anonymise automatiquement.

Quelle offre choisir ? On-perm ou Edge ?

On-perm : l’IA tourne dans les locaux de l’entreprise (ou data center privé). Intérêt : forte 
maîtrise des données sensibles (plans, réalisations, etc.). Mais attention à la latence et à 
la consommation électrique.

Edge : exécution au plus près de l’utilisateur (boîtier site, passerelles ou points de présence 
data centers) ; une partie du traitement (pré et post-traitement, cache, filtrage) est réalisée 
à l’extérieur. Intérêt : latence réduite, baisse de trafic vers le Cloud, cache local et coûts/
CO₂ en moins.

Empreinte environnementale (sobriété)

Indicateurs gCO₂eq/1 000 requêtes et région d’exécution : possibilité de placer les 
requêtes IA en région bas carbone (de préférence en France ou dans les pays nordiques), 
si la latence le permet.

Vérifier les fonctions d’éco-conception : modèles IA compacts (moins de paramètres et 
contextes, c’est moins de calculs, moins de latence et moins de gCO₂eq par requête) ; 
modèles distillés (même qualité pour une fraction du coût/CO₂) ; quantification (mémoire de 

calcul avec moins de traitement de références par seconde, ce qui diminue le coût/CO₂) ; 
batching6 (regroupement des requêtes en ms avec des lots très courts, qui permet aussi 
de diminuer le coût et gCO₂eq par requête) ; cache7 (réutiliser une réponse déjà calculée 
plutôt que rappeler l’IA permet des économies importantes de coût/CO₂) ; extinction des 
end points inactifs (évite de payer / émettre « à vide ») ; rétention courte des logs.

Engagements data center (énergie décarbonée crédible, PUE), mais surtout mesure côté 
service compatible avec la méthode SCI (voir page 34).

Opérations et coûts (prédictibilité)

S’équiper des outils décisionnels pour mesurer l’impact (seuils de coût / impact par 
usage) : choisir des modèles et régions optimales (bas carbone) et contractualiser des 
SLA (accords de niveau de service) / SLO (objectifs de niveau de service) « juste-besoin » 
(latence, disponibilité) pour éviter la sur-provision.

Mise en place d’un scorecard mensuel : par cas d’usage (coûts €/R, gCO₂eq/R, qualité, 
latence, taux de cache) pour décider si continuer, optimiser ou arrêter. Cette discipline lie 
valeur, impact et conformité, et rend l’IA utile, sobre et maîtrisable pour une petite structure.

■ �La finalité de la RSE par rapport à l’IA

Une IA utile, mesurée et sous contrôle

L’IA doit être conditionnée à un bénéfice net démontré (valeur vs. impact), documenté par 
des indicateurs unitaires via des méthodes comme SCI (voir page 34) et inséré dans une 
gouvernance qui traite aussi les risques éthiques et sociaux. C’est l’esprit des référentiels 
internationaux (Unesco, OCDE) et du cadre européen (AI Act) déjà mentionné.

Une IA sobre

Eco-conçue avec des modèles « les plus petits suffisants » (distillation, quantification), 
réentraînements limités, mutualisation du calcul, mise en veille des end points inactifs. À 
intégrer dans les exigences RGESN (référentiel général de l’éco-conception des services 
numériques) des entreprises.

Données sobres : minimisation, rétention courte et tiering (chaud / froid / archive) pour éviter 
l’explosion des entrées / sorties et du stockage (coûts + gCO₂eq). Les études Ademe-Arcep 
montrent que la croissance d’usage peut annuler les gains si l’on n’agit pas sur les volumes.

Une IA éthique et conforme

Cadre légal (UE) : l’AI Act interdit certains usages (ex. : catégorisation biométrique sensible, 
manipulations), impose transparence pour les IA à risque limité, et des exigences renforcées 
pour l’IA à haut risque (gouvernance, gestion des risques, documentation et supervision 
humaine). Le calendrier d’application du IA Act est échelonné sur 2025-2026.

Protection des données (RGPD) : information claire, base légale, minimisation, DPIA 
quand nécessaire, gestion des droits ; la CNIL publie des recommandations spécifiques 
IA (développement, usage et transparence).

Systèmes et risques : s’appuyer sur ISO / IEC 42001 (AIMS – management system IA) et 
ISO / IEC 23894 (risk management IA) pour industrialiser politiques, rôles, contrôles et 
amélioration continue et sur la norme américaine NIST AI RMF 1.0 qui fournit une grille 
pratique pour cartographier, mesurer, gérer et gouverner les risques de systèmes d’IA.

L’IA dans le social et dans l’organisation du travail

Compétences : plan de montée en compétences ciblé (métier + IA + RSE), partage des 
référentiels et guides d’usage et documentation compréhensible.

Santé et charge cognitive : règles d’usage (droit à la déconnexion, limites de notifications), 
interfaces « low-stress » et accessibilité pour éviter l’exclusion et la fatigue numérique.

Équité et non-discrimination : jeux de données représentatifs, tests de biais, suivi d’erreurs 
par sous-populations ; transparence sur limites et domaines d’emploi. Ces points sont 
attendus par les cadres éthiques (Unesco / OCDE) et s’intègrent aux démarches QVCT et 
inclusion.

3

4 �Jeu de données de validation spécialement conçu pour mesurer si un modèle d’IA traite équitablement différentes populations  
(ex. : femmes / hommes, tranches d’âge, régions, types de clients).

5 �RAG (Retrieval-Augmented Generation) : capacité, pour chaque réponse générée par l’IA, de montrer d’où viennent les informations 
 utilisées et de pouvoir rejouer le raisonnement documentaire.

6 Traiter plusieurs requêtes en lot sur un même passage GPU / TPU.
7 Trivial, -sémantique, RAG.

https://www.france-certification.com/securite-de-linformation-donnees/iso-27001/
https://unesdoc.unesco.org/
www.oecd.org/fr/topics/policy-issues/artificial-intelligence.html
https://www.arcep.fr/mes-demarches-et-services/entreprises/fiches-pratiques/referentiel-general-ecoconception-services-numeriques.html
https://www.arcep.fr/mes-demarches-et-services/entreprises/fiches-pratiques/referentiel-general-ecoconception-services-numeriques.html
https://www.arcep.fr/la-regulation/grands-dossiers-thematiques-transverses/lempreinte-environnementale-du-numerique.html
https://www.cnil.fr/fr/developpement-des-systemes-dia-les-recommandations-de-la-cnil-pour-respecter-le-rgpd
https://www.iso.org/standard/42001
https://nvlpubs.nist.gov/nistpubs/ai/nist.ai.100-1.pdf
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⊲ �BUSINESS CASES : ENTREPRISES UTILISATRICES  
DES SERVICES NUMÉRIQUES

■ �BC1. Une PME européenne de la logistique face  
à sa responsabilité numérique

Nous prendrons l’exemple d’une entreprise spécialisée dans la logistique en Europe (nom 
gardé confidentiel), qui gère un réseau de plateformes de distribution et de transport pour 
des clients industriels et commerciaux. Bien que son cœur de métier repose sur l’optimisation 
des flux physiques, son activité s’appuie massivement sur des outils numériques : logiciels 
de suivi des livraisons en temps réel, ERP pour la gestion des stocks, outils collaboratifs 
pour les équipes supports (messagerie, visioconférence, stockage Cloud) et solutions SaaS 
pour la relation client. Ces services, souvent externalisés, sont pourtant responsables d’une 
part croissante de son empreinte environnementale. En 2024, une prise de conscience 
interne a révélé que l’empreinte carbone indirecte liée au numérique (serveurs, terminaux, 
consommation énergétique des data centers, obsolescence des équipements) n’était ni 
mesurée ni maîtrisée. Pourtant, avec la multiplication des réglementations européennes et 
les attentes croissantes des parties prenantes en matière de RSE, l’entreprise ne pouvait 
plus ignorer cette dimension. La question s’est alors posée : comment situer ses pratiques 
numériques actuelle ? Comment évaluer et réduire l’impact environnemental de son 
système d’information ?

Démarches menées : diagnostic croisé et analyse multidimensionnelle

Pour répondre à cette problématique, l’entreprise a lancé un double diagnostic : une 
analyse de maturité numérique responsable et un bilan carbone de son système 
d’information. L’analyse qualitative, menée en collaboration avec un cabinet spécialisé, a 
évalué les pratiques de l’entreprise sur différentes dimensions liée au référentiel numérique 
responsable de l’INR (Institut du numérique responsable) : stratégie et gouvernance du 
numérique, pratiques matérielles sur l’ensemble du cycle de vie (critères d’achats, durée de 
vie du matériel, gestion du parc, impression, etc.), gestion responsable de ses applications 
et services distants, réseaux et infrastructures opérés en interne, sensibilisation des 
équipes et cycle de vie des données. En parallèle, le bilan carbone a quantifié les émissions 
liées aux infrastructures (data centers, réseaux), aux équipements (ordinateurs, tablettes 
des chauffeurs) et aux usages (stockage Cloud, SaaS). Les résultats ont révélé que le 
numérique représentait près de 5 % de l’empreinte carbone totale de l’entreprise – un 
chiffre supérieur aux estimations initiales –, avec l’identification d’angles morts comme la 
consommation de données liées au suivi GPS en temps réel ou l’absence de politique de 
fin de vie pour les équipements IT.

Pour affiner ces conclusions, des ateliers internes ont été organisés avec les métiers 
(logistique, achats, RH) afin d’identifier des leviers d’action concrets. Par exemple, le service 
informatique a collaboré avec les équipes terrain pour réduire la fréquence des mises à 
jour des logiciels de suivi, tandis que la direction a intégré des critères RSE dans les appels 
d’offres pour les nouveaux outils SaaS.

Bénéfices de la démarche : réduction des impacts, alignement stratégique et avantage 
concurrentiel

Stratégiquement, l’entreprise a pu intégrer sa responsabilité numérique dans sa 
communication RSE, renforçant sa crédibilité auprès de clients sensibles à la durabilité, 
comme les marques de commerce équitable ou les institutions publiques. Enfin, cette 
démarche a servi de levier pour fédérer les équipes autour d’un projet commun, brisant 
les silos entre les métiers « physiques » et « numériques ».

À terme, l’entreprise envisage de labelliser sa démarche (via des certifications comme 
numérique responsable) et d’étendre son analyse à ses partenaires logistiques, créant ainsi 
un écosystème vertueux. Cette expérience illustre comment une entreprise, même non 
technologique, peut transformer sa responsabilité numérique en un levier de performance 
globale environnementale, économique et sociale.

■ �BC2. Un cabinet de conseil en forte croissance et une TPME  
spécialisée dans le Lean Manufacturing

Positionné sur des activités liées à l’aéronautique, au spatial et à la défense, cette 
entreprise combine des métiers de production, de services et de consulting. Comme 
beaucoup de TPME en croissance, son fonctionnement repose fortement sur le numérique 
au quotidien : postes bureautiques, stations de travail techniques et téléphonie pour les 
équipes internes comme pour les consultants. En outre, l’entreprise revendique une  
RSE structurante et communicante (avec des démarches de type EcoVadis et Engagé  
RSE d’Afnor), ce qui a rendu incontournable une question très pragmatique : comment 
continuer à s’équiper efficacement, sans accroître inutilement l’empreinte environnementale 
du parc numérique ?

Démarches menées : achat numérique de seconde main et téléphonie plus sobre

L’entreprise a commencé par activer un levier simple et rapidement déployable : l’achat 
d’équipements reconditionnés. Après avoir découvert cette possibilité, accompagnée 
par une société spécialiste du reconditionné, l’entreprise a lancé un test opérationnel en 
commençant par un premier lot de quelques PC bureautiques, afin de valider la qualité 
et l’adéquation aux besoins. La démarche a ensuite été étendue aux équipements de 
ses locaux, de ses salariés et consultants, puis à des stations de travail plus spécialisées. 
L’entreprise met en avant l’intérêt d’un accompagnement personnalisé et d’une visibilité 
sur la disponibilité des matériels, éléments clés pour une PME qui doit équiper vite et 
bien. En complément, l’entreprise a opté aussi pour une offre de téléphonie associant 
consommation ajustée, terminaux reconditionnés et mécanismes de don, pour renforcer 
la cohérence globale.

Bénéfices de la démarche : mise en pratique du levier numérique en appui à la démarche RSE

Les bénéfices pour cette entreprise sont multiples : sur le plan environnemental, le recours 
au reconditionné est un geste pour la réduction à la fabrication d’équipements neufs 
et s’inscrit dans une logique d’économie circulaire, présentée comme compatible avec 
une démarche RSE « dans les actes ». Économiquement, l’entreprise souligne des prix 
compétitifs et une capacité à équiper davantage à budget maîtrisé. Enfin, sur le plan 
opérationnel, le passage par un pilote puis une montée en charge progressive sécurise la 
qualité, y compris sur des besoins techniques, tout en renforçant l’adhésion interne et la 
crédibilité externe de sa démarche RSE.

3.	 �Intégrer la RSE dans les ESN, les éditeurs  
de logiciels et les opérateurs d’infrastructures 
(ESN-EL-OPI)
Parce qu’elles conçoivent, opèrent et diffusent des solutions numériques, ces entreprises 
portent une responsabilité directe sur l’empreinte de leurs solutions, sur l’ensemble du 
cycle de vie de leurs services et sur la chaîne de la valeur et la transformation digitale de 
leurs clients.

En plus des sept questions centrales au cœur de la norme ISO 26000 développées dans 
le chapitre précèdent, les ESN-EL-OPI devront répondre à plusieurs éléments structurants 
de leurs stratégies.

⊲ �CONCEVOIR ET OPÉRER DE FAÇON SOBRE,  
INCLUSIVE ET ÉTHIQUE

L’éco-conception devient une règle de principe pour toutes les entreprises. Les ESN-EL-
OPI doivent intégrer l’éco-conception numérique dans le cadrage de leur cycle de vie de 
projets et de services : de la conception à la spécification, design, architecture, code, tests 
et exploitation, en s’appuyant sur le RGESN, version 2024, qui pose les critères et bonnes 
pratiques de l’éco-conception de services numériques.

3

https://www.keeep.eu/
https://www.arcep.fr/mes-demarches-et-services/entreprises/fiches-pratiques/referentiel-general-ecoconception-services-numeriques.html
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Ce type d’entreprise doit maîtriser l’empreinte de ses propres infrastructures : hébergement, 
réseau, data, équipements ainsi que les services opérés pour compte de tiers. Elles doivent 
aussi publier (pour les plus importantes en taille de CA et d’effectifs) des indicateurs et 
plans de réduction en cohérence avec la CSRD (directives européennes de reporting 
extra-financier) et la CS3D (devoir de vigilance), lorsque celles-ci sont applicables à leurs 
propres infrastructures et / ou à celles de leurs clients.

En outre, les ESN-EL-OPI doivent garantir des usages sûrs et dignes de confiance en 
conformité avec le RGPD et les recommandations de la Cnil : protection des données, 
cybersécurité « by design », privacy by default, etc.

⊲ �ANCRER LA CIRCULARITÉ DANS LA CHAÎNE DE VALEUR  
ET LA GESTION RESPONSABLE

Ce qui est vrai pour toutes les autres entreprises l’est plus encore pour les ESN-EL-OPI 
qui doivent structurer des stratégies d’achats et de fin de vie alignées avec la loi Agec 
(anti-gaspillage, économie circulaire) et ses décrets applicables : intégrer le réemploi, la 
réutilisation et l’usage de matières recyclées dans les équipements et prestations.

Il est important de mentionner ici le problème relatif aux amortissements comptables, car 
la loi n’a pas évolué sur ce point. La Fédération Cinov a été moteur pour un changement 
au sujet des amortissement des équipements informatiques lors de la révision de loi de 
finances en 2021, mais ce sujet a été écarté à l’époque. Nous reviendrons auprès du 
Sénat sur ce point qui nous semble essentiel pour pouvoir mettre en œuvre une véritable 
campagne d’allongement de la vie des équipements dans les organisations.

Les ESN-EL-OPI doivent aussi anticiper les exigences européennes de produits prévues 
par le règlement Ecodesign for Sustainable Product Regulation (ESPR) : durabilité, 
réparabilité, informations sur les produits, interdiction de destruction des invendus, etc. 
Et bien évidement, appliquer, y compris en marchés publics, le guide pour des achats 
numériques responsables.

⊲ �RESPECTER ET FAIRE RESPECTER LES CADRES LÉGISLATIFS  
DU NUMÉRIQUE RESPONSABLE

Les ESN-EL-OPI ont une responsabilité forte dans le respect des lois et régulations. La 
France est bien dotée de ces instruments avec la loi REEN et le RGESN déjà cités dans le 
chapitre précédent. La loi REEN, première loi pour un numérique responsable au niveau 
mondial, fixe un cadre pour les organisations en matière de réduction de l’empreinte 
environnementale du numérique ; le RGESN permet de travailler sur une stratégie claire 
d’éco-conception dans les projets internes à l’entreprise, mais aussi avec ses clients.

Il existe des travaux qui ont conduit à des méthodologies désormais matures, ainsi que 
des données publiques pour objectiver les priorités et les résultats. La France est le pays 
précurseur et le plus avancé dans les cadres de régulation environnementale du numérique. 
Les institutions françaises Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) 
et Arcep (Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la 
distribution de la presse) ont été missionnées par le gouvernement pour aider à développer 
les méthodologies connues, structurer, cadrer et veiller à la mise en œuvre des instruments 
réglementaires.

⊲ �ÊTRE PARTENAIRE DE TRANSITION POUR LEURS CLIENTS

Les ESN-EL-OPI, plus que n’importe quelles autres entreprises, ont le devoir de conseiller, 
d’écoconcevoir et de mettre en œuvre des feuilles de route « Green IT » et « IT for Green » 
(voir page 32), pour elles-même et pour leurs clients. Cela implique la sobriété des usages, 
la rationalisation de leur portefeuille d’applications et de systèmes, l’optimisation des 
architectures (Cloud, Edge, etc.), la définition de trajectoires d’accessibilité et d’inclusion 
et de trajectoires de sécurité et de confiance.

Ce type d’entreprises doit aussi formaliser ses engagements contractuels SLA (Service-Level 
Agreements) et les SLO (Service-Level Objectives). Le premier est un contrat qui définit les 
niveaux de service et le second est un objectif de niveau de service. Ces engagements 
doivent désormais intégrer des critères d’éco-performance et de circularité, aligner la 
gouvernance client avec les référentiels mentionnés dans le paragraphe précédent, par 
exemple, mettre en place des équipements qui pourront être réemployés, proposer des 
équipements reconditionnés, stipuler la possibilité de l’allongement de la durée de vie, le 
taux de réparabilité, etc.

⊲ �FOCUS FINOPS ET SON ALIGNEMENT AVEC LA RSE-RNE

Le FinOps (Financial Operations) est un cadre opérationnel qui vise à maximiser la valeur 
business du Cloud en rendant les décisions pilotées par les données et en instaurant une 
redevabilité financière partagée entre l’IT, la finance et les métiers.

Le cœur du pilotage par la donnée est la collecte et l’analyse des données fiables en se 
fixant des objectifs chiffrés. Ces éléments permettent de prioriser et budgéter en se référant 
aux chiffres et à la mesure. FinOps permet alors de prioriser et d’optimiser le Cloud sur 
des éléments quantitatifs monétisés en €/nombre de requêtes et de calculer l’empreinte 
numérique en gCO₂eq/nombre de requêtes.

Cette pratique de gestion favorise le partage de la responsabilité de l’infrastructure 
et des coûts du Cloud. De multiples acteurs du numérique recourent au cadre FinOps 
depuis son apparition en 2019. Dans les GE et les ETI, le taux d’adoption est très élevé. 
D’après le TechRadar, entre 50 % et 60 % d’organisations sont déjà dotées en 2025 d’une 
équipe FinOps dédiée. Parmi celles qui utilisent FinOps, on retrouve des grands groupes 
multiCloud, des ETI mid-market en croissance Cloud, pure players numériques et éditeurs 
SaaS, des secteurs régulés (banques, assurances, santé, secteur public), industries data 
et IA intensives (retail, media, gaming, R&D), organisations en difficultés dans la maîtrise 
de leurs offres Cloud, etc.

En ce qui concerne les TPME, selon Flexera, ces pratiques devront se généraliser 
progressivement. Le frein typique dans cette typologie d’entreprises est le manque de 
ressources dédiées avec une dépendance presque totale de gros partenaires. Un FinOps 
light verra peut-être le jour dans peu de temps. En attendant que cela arrive, nous constatons 
que la pression budgétaire de l’IA accélère l’adoption de FinOps pour toutes les entreprises, 
quelle que soit leur taille.

Un FinOps vertueux et aligné avec la RSE-RNE devra ainsi permettre de piloter le numérique 
à la fois par les coûts et son impact environnemental. Concrètement les ESN-EL-OPI qui ont 
recours au FinOps doivent unifier leurs données coûts/unité et gCO₂eq/unité et afficher dans 
leurs tableaux de bord en toute transparence l’impact carbone des Clouds. Cela nécessite 
une gouvernance DSI-Finance-RSE qui arbitre à la valeur, ce qui permettrait d’encadrer l’IA 
plus facilement et la rendre plus sobre en mettant des quotas GPU, en utilisant des modèles 
compacts, en regroupant plusieurs requêtes de prédiction et de les traiter en une seule 
passe sur le modèle utilisé, plutôt qu’une par une, ce qui se traduit par moins d’énergie 
consommée par requête.

Numériser ≠ décarboner : on n’est vertueux que si l’impact total (métier + IT)  
baisse réellement !

En principe FinOps peut aider à résoudre cette dichotomie en transformant la digitalisation 
en un portefeuille d’usages gérés comme des investissements mesurés, attribués, arbitrés 
et optimisés et en étendant ce pilotage € vers le gCO₂eq pour que « plus de numérique » 
ne signifie pas mécaniquement « plus d’émissions ».

En d’autres termes, si nous restons efficaces dans nos dépenses technologiques au fur et à 
mesure que nous nous digitalisons, et si nous sommes capables de mesurer les émissions 
et d’intégrer cette mesure dans notre prise de décision, alors nous pouvons orienter nos 
choix vers des solutions bas carbone.

3

https://www.ecologie.gouv.fr/actualites/5-ans-loi-anti-gaspillage-economie-circulaire
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1781/oj/eng?utm_source=chatgpt.com&eliuri=eli%3Areg%3A2024%3A1781%3Aoj&locale=en
https://achats-durables.gouv.fr/guide-pratique-achats-numeriques-responsables-536
https://achats-durables.gouv.fr/guide-pratique-achats-numeriques-responsables-536
www.finops.org/framework/
https://www.techradar.com/pro/when-cloud-growth-outpaces-control-waste-follows
https://learn.flexera.com/flexera-business-value/1491301
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⊲ �GREEN IT & IT FOR GREEN

Le numérique responsable joue deux rôles complémentaires qui sont désormais clairs :

1) L’approche Green IT vise à réduire l’empreinte environnementale des technologies 
numériques (infrastructures, réseaux, terminaux, logiciels, données, etc.) par la sobriété, 
l’éco-conception et une gouvernance FinOps.

2) L’approche IT for Green mobilise le numérique pour diminuer l’empreinte environnementale 
de la consommation énergétique et de matières, du transport et de l’ensemble de biens et 
de services produits par les organisations. Le IT for Green renforce l’inclusion, la traçabilité 
et la performance, donnant ainsi du sens à la notion du numérique comme levier de la RSE.

Le tableau Green IT et IT for Green proposé articule les deux approches selon les mêmes 
axes afin de clarifier leurs objectifs, périmètres, leviers, indicateurs et risques. L’idée est 
d’optimiser d’abord le SI, puis déployer des cas d’usage métier à ROI / impact élevé en 
évitant les effets rebonds, par exemple, l’allocation excédentaire – non nécessaire – de 
ressources IT : CPU (Central Processing Unit) et GPU (Graphics Processing Unit) inactifs, 
autoscaling élevé (unités d’exécution ou pods des machines virtuelles qui tournent à vide 
la nuit, coûts/requête qui ne baissent pas malgré l’optimisation logicielle) d’informations 
excessives (stockage qui enfle avec de plus en plus de Teraoctets de données conservées, 
sauvegardées, répliquées qui augmentent la consommation énergétique et les coûts).

Pour piloter efficacement le numérique avec ces deux approches, nous proposons dans les 
indicateurs une double entrée (coûts/unité et gCO₂eq/unité), ainsi qu’une gouvernance 
SI-RSE-métiers. Cette lecture croisée a pour but d’aider à prioriser les investissements, 
sécuriser la conformité (accessibilité, sécurité, protection des données) et maximiser la 
valeur créée économique, sociale et environnementale.

3

*Définitions indicateurs. PUE (Power Usage Effectiveness) : indicateur qui mesure le rendement énergétique d’un data center. 
DCiE (Data Center infrastructure Efficiency) : inverse du PUE ; indicateur qui calcule le rapport entre la puissance utilisée par les 
équipements informatiques et la puissance totale consommée par le data center. Il sert à identifier les améliorations pour réduire la 
consommation énergétique. KWh (Kilo Watt heure) / VM (Virtual Machine). gCO₂eq : équivalent en grammes de dioxyde de carbone. 
tCO₂eq : équivalent en tonnes de dioxyde de carbone. tagging FinOps : consiste à associer des mots-clés aux ressources Cloud 
afin de pouvoir les suivre et les identifier tout au long de leur cycle de vie. gCO₂eq/1000 req, ou /Go-mois, /To-mois : équivalent 
en grammes de dioxyde de carbone par 1 000 requêtes ou par Gigabit ou Térabit par mois. Taux de rebut : part de production 
non conforme (défectueuse, hors tolérance, abîme) qui doit être jetée, recyclée ou retravaillée. ROI (Return On Investment) / ROE 
(Retour On environment) des projets : évaluer la rentabilité financière (ROI) et la valeur environnementale (ROE / impact) d’un projet 
IT. coût (€)/tCO₂eq évitée : investissement net et coûts d’exploitation additionnels/tCO₂eq évitées sur la période. Temps de retour 
ou payback : investissement initial / économies nettes annuelles en €.

Axe Green IT IT for Green

Définition Réduire l’empreinte environnementale du numérique 
(infrastructures, équipements, logiciels, données).

Mettre le numérique au service de la réduction de 
l’empreinte environnementale et de la performance RSE 
de l’organisation et de ses métiers.

Finalité Diminuer la consommation énergétique KWh, eau, 
ressources et déchets liés au SI. Améliorer l’efficacité et 
la sobriété numériques.

Décarboner et optimiser les processus métiers : 
logistique, production, bâtiments, mobilité, etc. Créer  
des indicateurs environnementaux et socio-
économiques mesurables grâce aux technologies.

Périmètre Data centers (On-Premise / Cloud), infrastructures 
et systèmes des organisations : réseaux, terminaux, 
postes, couches logicielles, données, cycles de vie des 
équipements, achats IT, fin de vie.

Cas d’usage métiers : IoT, IA, Analytics, jumeaux 
numériques, automatisation, traçabilité des équipements 
et matières utilisées, APIs, ERPs ; économie circulaire  
et optimisation énergétique.

Leviers clés Éco-conception (design, architecture, code, data) ; 
FinOps + métriques carbone, allongement de durée 
de vie, réemploi, équipements reconditionnés ; 
rationalisation du parc et des applications ; politiques de 
stockage et d’extinction en dehors des heures de travail,  
choix d’hébergement et des fournisseurs en fonction  
du mix énergétique.

Mesure en temps réel et pilotage avec des capteurs ; 
optimisation (ordonnancement, routage, maintenance 
prédictive et simulation d’efficacité) ; traçabilité des 
scopes 2 et 3 (chaînes d’approvisionnement) ;  
aide à la décision avec l’IA ; optimisation des flux et 
économie circulaire (R-design, R-use, R-pair, R-cycle) 
piloté par la data.

Indicateurs
typiques*

PUE et DCiE (pour les data centers) ; énergie 
consommée par machine virtuelle : KWh/VM ; énergie par 
requête d’une appli en service : KWh/req (ou gCO₂eq/
req) ; durée de vie moyenne du parc ; pourcentage 
réemploi ; taux de tagging FinOps ; coût (€) et impact/
unité IT (gCO₂eq/1000 req, ou/Go-mois, /To-mois).

tCO₂eq évitées / cas d’usage ; kWh économisés / unité 
produite ; poucentage matière recyclée / déchets évités ; 
réduction des pertes / retours ; taux de rebut (%) ; ROI / 
ROE des projets : coût (€)/tCO₂eq évité ; temps de retour : 
investissement initial / économies nettes annuelles.

Parties  
prenantes

DSI, équipes d’infrastructure et opérationnels, 
développement de produit et de services, finances, 
achats, sécurité, RSE, clients et fournisseurs.

Métiers opérationnels, production, fourniture de services, 
maintenance ; DAF (achats, contrôle de gestion), RSE, 
data et IA, qualité, HSSE, DSI, clients et fournisseurs.

Exemples Rationaliser le stockage et le parc informatique.  
Allonger les cycles de remplacement, achats 
reconditionnés, extinction hors-heures non travaillées. 
Utiliser des logiciels sobres et un Cloud bas carbone ; 
gouvernance FinOps, RGESN appliqué, etc.

Optimiser les tournées de livraison (transport / 
logistique) ; pilotage HVAC (Heating, Ventilation and Air-
Conditionin) des bâtiments via des IoT et IA ; traçabilité 
fournisseurs et mesure Scope 3 ; maintenance prédictive 
(machines, flotte) ; éco-conception de produits et 
services ; gestion fine des déchets, etc.

Risques Se focaliser sur la technique sans considérer les usages 
(effet rebond fonctionnel) ; « verdissement » d’infra sans 
preuves d’impact ; Sur-spécification de niveaux d 
e service (disponibilité / performance) générant  
sur-provision.

Solutionniste numérique (tech pour tout) ; dette data 
/ IA ; complexité et coûts cachés ; transfert d’impacts 
de consommations et d’émissions (stockage, calculs 
IA, etc.) vers l’infrastructure numérique ; dépendance 
fournisseurs et interopérabilité insuffisante.

https://opera-energie.com/pue-power-usage-effectiveness/
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⊲ �RSE ET RNE APPLIQUÉES À L’IA

■ �Principe directeur : double pilotage « valeur et impact »

Notre point de départ est la RSE. Ce qui implique de rendre des comptes sur des résultats 
mesurables (climat, ressources, éthique, etc.) et d’arbitrer en faveur d’usages réellement 
utiles. Cette section n’a pas vocation à tout détailler, mais à montrer une démarche pour 
définir des budgets carbone IA réalistes, compatibles avec le pilotage RSE, CSRD / ESRS, 
RGESN, AI Act, etc.

Comme pour FinOps, nous proposons le pilotage de chaque cas d’usage IA avec des unités 
économiques. Dans ce cas précis : coût €/inférence et gCO₂eq/inférence, coût €/h GPU 
et gCO₂eq/h et coût €/tCO₂eq évitées.

Une inférence est le choix d’où (et sur quoi) exécuter les prédictions. Dans le cas de l’IA 
et services Cloud, ce choix est étroitement lié à la région où se trouvent les serveurs, au 
type de data centers ainsi que du matériel (CPU / GPU / TPU) qui sert aux requêtes. Ces 
choix ont un impact direct sur la latence, le coût et l’empreinte carbone.

Une IA est un logiciel ; c’est pourquoi nous pouvons utiliser une équation qui s’applique à 
tout service logiciel (Web, batch, IA, etc.), On-Premise ou Cloud, sans dépendre d’un outil 
propriétaire.

Nous proposons, dans ce livre blanc, la méthode de la SCI (Software Carbon Intensity), 
fondation qui fournit une excellente solution pour exprimer une intensité carbone par unité 
fonctionnelle.

Selon la SCI, le taux d’émissions d’un logiciel peut s’exprimer par la formule suivante :  
SCI = ((E × I) + M) / R, où :

• �E = l’énergie consommée (kWh) sur une période et un périmètre donnés (ex. : 
pourcentage d’utilisation d’un CPU, GPU, stockage des données, allocation de 
mémoire, données transférées sur un réseau, etc.).

• �I = l’intensité carbone du réseau où l’énergie est consommée (gCO₂eq/kWh), 
idéalement avec une unité de temps et géolocalisée. Il s’agit bien du placement 
géographique et des intensités carbones selon le mix énergétique du pays.

• �M = émissions embarquées (fabrication des équipements) allouées au service sur la 
période. En termes de sobriété numérique, on peut toujours allonger la durée de vie 
des équipements ou mutualiser le matériel.

• �R = l’unité fonctionnelle (ce « par quoi » on divise). Exemples : une requête API, une 
page servie, une inférence IA, un build CI, une session utilisateur, etc. Il s’agit des 
unités économiques pour pouvoir arbitrer (coûts€/R et gCO₂eq/R).

Le résultat s’exprime en gCO₂eq/requête, gCO₂eq /1000 inférences, gCO₂eq/build, etc.

Exemple : un service traite 500 000 requêtes sur 1 heure. Avec E = 42 kWh (traitement 
de la donnée serveur + stockage + réseau) dans l’Ouest de l’Europe (moyenne typique 
comprenant la Grande-Bretagne, l’Irlande, la France et l’Allemagne), I = 150 gCO₂eq/kWh 
et une allocation des émissions embarquées pour l’heure M. = 1 200 gCO₂eq.

SCI = ((42 × 150) + 1 200) / 500 000 = 0,05 gCO₂eq/req = 15 gCO₂eq/1000 req

■ �Pourquoi cette démarche est-elle utile en RSE-RNE  
et pour le cas spécifique de l’IA ?

Cette méthode permet de disposer d’un indicateur d’unité lisible (gCO₂eq/1 000 req) 
pour prioriser les optimisations et rendre des comptes extra-financiers plus clairs en reliant 
valeur et impact : suivre coût €/1 000 req et gCO₂eq/1 000 req pour décider sans créer un 
effet rebond.

Par exemple, si on doit prendre une décision sur la région où se trouvent les data centers, 
on pourra facilement écarter une région moins décarbonée qu’une autre.

Supposons que, dans notre exemple, on fasse varier uniquement le paramètre « I ». En 
prenant des intensités connues : 21,7 gCO₂eq/kWh (la France) et 384 gCO₂eq/kWh (USA), 
dans un cas on obtient un SCI = 4,22 gCO₂eq/1000 req, contre 22,83 gCO₂eq/1000 req, 
ce qui veut dire que le budget carbone pour les États-Unis est 5,4 fois supérieur à celui 
de la France. De même, réduire M (allonger la durée de vie, mutualiser) fait baisser la part 
« embarquée » par heure et augmenter R (même énergie pour plus de requêtes) et dilue 
l’intensité par requête.

Pour faire simple, on peut dire que ce que l’on cherche est garder l’IA quand elle sert 
vraiment et la faire fonctionner au juste besoin. Comme on gère un budget calories, on 
gère un budget carbone : on définit ce qu’on veut obtenir (par exemple, mille réponses 
utiles), on mesure l’énergie réellement utilisée pour y parvenir, on tient compte de 
« l’empreinte du lieu » (une électricité plus ou moins décarbonée, selon les pays) et on ajoute 
une part des impacts liés au matériel. Au final, on obtient un coût carbone par unité d’usage 
qui permet d’éclairer les choix : choisir un modèle plus léger plutôt qu’un plus gourmand, 
regrouper les demandes quand c’est possible, placer les calculs là où l’électricité est plus 
« propre ». Suivi d’une série de mesures comme éteindre ce qui ne sert pas, allonger la 
durée de vie des équipements, etc. ainsi que les éléments déjà décrits dans le business 
case 1 (page 28), il est possible de passer à une IA sobre.

Notre propos dans ce livre blanc n’est pas d’écrire une procédure technique et détaillée, 
mais de montrer que la méthode décrite permet d’obtenir des estimations fiables et 
comparables, afin que chaque équipe puisse dire : « voilà ce que l’IA nous apporte », « voilà 
ce qu’elle coûte à la planète » et « voilà ce que nous faisons pour réduire son empreinte ».

⊲ �BUSINESS CASES : ESN-EL-OPI

■ �BC3. Un éditeur de logiciel français se questionne sur ses impacts

Le cas étudié ici est un éditeur français de solutions SaaS, conçues pour optimiser 
l’efficacité opérationnelle des techniciens intervenant sur le terrain, notamment dans le 
secteur des télécoms (déploiement de fibre optique, maintenance réseau). Son logiciel 
permet de digitaliser les comptes rendus d’intervention et d’optimiser les trajets en temps 
réel, réduisant ainsi les temps de déplacement, les retards et les échecs d’intervention. Si 
la vocation première de l’entreprise est d’améliorer la productivité et la qualité de service 
pour ses clients, la question de son impact environnemental, tant direct (infrastructure 
numérique, développement logiciel) qu’indirect (usage par les clients), s’est imposée 
comme un enjeu stratégique. Face à l’engagement de ses équipes et à la demande 
croissante de transparence de la part de ses clients, l’entreprise a décidé d’évaluer 
précisément l’empreinte carbone de sa solution, comme une dimension incontournable 
de sa responsabilité en tant qu’acteur numérique.

Démarches réalisées : la mesure environnementale du numérique et diminution de 
déplacements

Pour ce faire, l’entreprise a mené un bilan carbone approfondi, analysant à la fois son 
système d’information (consommation énergétique de l’hébergement Cloud, développement, 
services tiers, etc.) et l’usage de son produit par ses clients (requêtes, terminaux mobiles). 
L’étude a également comparé l’empreinte environnementale de la solution aux gains 
indirects générés par l’optimisation des trajets (réduction des kilomètres parcourus, 
diminution des interventions inutiles). Les résultats ont révélé que, bien que la solution ait 
un impact numérique mesurable, les bénéfices environnementaux induits par son usage 
dépassaient largement cet impact.

Bénéfices de la démarche : avantages RSE et leviers pour la réduction de l’empreinte 
carbone

Cette analyse a permis à l’entreprise de valoriser un avantage compétitif insoupçonné : 
son logiciel, conçu pour l’efficacité opérationnelle, s’avérait aussi être un levier de 
réduction d’empreinte carbone pour ses clients. L’entreprise a alors engagé des actions 
pour minimiser son impact direct (éco-conception de l’interface utilisateur, migration vers 
un hébergement « vert ») et renforcer les gains indirects (intégration de fonctionnalités 

3

https://sci.greensoftware.foundation/
https://sci-guide.greensoftware.foundation/
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d’éco-conduite, affichage pédagogique de l’empreinte carbone). Au-delà des bénéfices 
environnementaux, cette démarche a consolidé la relation client, notamment auprès des 
acteurs publics et des grands comptes engagés dans des démarches RSE, tout en fédérant 
les équipes autour d’une vision élargie de leur mission : allier performance opérationnelle 
et responsabilité numérique.

■ �BC4. Une TPE de services numériques sobre et pragmatique

Le cas étudié est une TPE (créée en 2015)8 proposant à ses clients un ensemble de 
services allant du conseil en transformation digitale (stratégie, SI, infrastructures, solutions 
IA / SaaS, applications métiers, plateformes data, portails Web, outils métiers) au design, 
développement, intégration et maintenance, sur des périmètres Web et mobile, pour des 
acteurs publics et privés. Dès l’origine, l’entreprise inscrit son offre dans une démarche 
RSE Engagée Afnor et numérique responsable, structurée autour de l’éco-conception 
et d’une attention portée aux usages internes. Cette stratégie, assumée et différenciante 
commercialement, est aussi liée à des objectifs de qualité, de maîtrise des coûts 
d’exploitation et de réversibilité pour ses clients. En 2026, l’entreprise prévoit de déployer 
un outil de mesure de l’empreinte environnementale de ses usages numériques, ainsi 
qu’un système d’indicateurs et de labellisation pour mieux piloter son activité RSE, ainsi 
que les services rendus à ses clients.

Démarches réalisées : code et architectures optimisés, indicateurs et allongement de la 
durée de vie des équipements

Pour déployer sa démarche RSE et sobriété numérique, l’entreprise a d’abord appliqué des 
pratiques d’éco-conception : recours à des infrastructures On-premise et à des solutions 
open source, optimisation des stacks technologiques, du code et des formats de fichiers, 
avec une capacité à pivoter lorsque des choix deviennent trop lourds dans le temps. Sa 
logique « Design is simple » se traduit par des architectures volontairement simples et 
sobres, visant à améliorer performance, qualité et responsabilité. Elle a également mis 
en place une gouvernance pour évaluer et optimiser ses indicateurs dans la durée : 
allongement de la durée de vie des équipements, politique de Cloud léger et scalable, 
et postes clients légers afin de limiter le surstockage. Concernant l’IA, l’intégration 
est pragmatique et prudente : usages internes cadrés (comptes partagés, historique 
commun) pour éviter les dérives et arbitrage technique orienté sobriété (priorité aux API 
externes, idéalement souveraines si nécessaire, auto-hébergement réservé aux volumes 
ou contraintes fortes).

Bénéfices de la démarche : formalisation de ses démarches RSE et numérique responsable, 
éco-conception digitale et amélioration continue

En synthèse, cette TPE articule sa démarche autour de trois leviers : éco-conception, 
gouvernance par indicateurs et choix d’architecture frugaux (dont l’IA). La mise en 
place, dès 2026, d’un dispositif de mesure et de labellisation devrait renforcer le pilotage, 
objectiver les arbitrages et consolider la proposition de valeur « qualité + réversibilité 
+ sobriété ».

Pour autant, tout n’est pas encore pleinement formalisé : certaines pratiques relèvent 
encore d’une culture et de réflexes opérationnels plus que d’un référentiel partagé. 
L’entreprise souhaite désormais structurer cette démarche : clarifier ses règles de décision 
(Cloud / On-Premise, API / auto-hébergement, IA / non IA), stabiliser un socle d’indicateurs 
et le relier à des objectifs. Cette formalisation progressive vise à inscrire l’amélioration 
continue dans la durée, à mieux documenter les gains et à embarquer l’équipe comme les 
clients sur des exigences de sobriété mesurables.

4.	  �La contribution du numérique à la RSE
Le numérique lui-même devient un levier pour la mise en place de pratiques RSE. Cela est 
proche de la démarche Green for IT que nous avons introduite dans le chapitre précédent. 
Cela implique d’utiliser les technologies pour améliorer l’impact sociétal, économique et 
environnemental.

Le numérique peut accélérer la transparence et la traçabilité ; proposer des outils de 
pilotage pour le suivi des indicateurs et de l’évolution de la mise en œuvre de la RSE ; 
développer des solutions qui garantissent l’accessibilité des outils pour tous, notamment 
pour les personnes en situation de handicap ; favoriser les outils permettant un meilleur 
fonctionnement des entreprises, l’accès aux données et à la formation tout en veillant 
aux effets des technologies numériques sur la santé physique, mentale et sociale ; aider à 
réduire l’empreinte carbone en utilisant des équipements, logiciels et services éco-conçus 
et durables, tout en visant une optimisation énergétique accrue ; optimiser les processus à 
l’aide des outils numériques et garantir la transparence et la traçabilité ; offrir des services 
numériques responsables et sécurisés (cybersécurité) ; développer des outils spécialisés 
pour soutenir les initiatives locales et le développement économique d’un bassin d’emploi.

⊲ �LE NUMÉRIQUE COMME LEVIER DE LA RSE.  
CADRE D’ACTION, EXEMPLES

■ �Transparence et traçabilité (scope 3)

Le numérique aide, par exemple, à mettre en place l’identification de bout en bout d’un 
produit, d’un lot, des unités logistiques ou des sites et à relier chaque objet physique à 
ses données vérifiables pour tracer les flux. Ceci se fait via un code-barres ou un QR-
Code. Le standard international employé est le GS1 Digital Link. Le produit est suivi en 
temps réel, ce qui permet de vérifier ses dates de péremption, contenus réglementaires, 
etc., contribuant ainsi à la mise en place du Digital Product Passeport (DPP) prévu par le 
règlement européen ESPR. Ce passeport digital, qui favorise l’interopérabilité de systèmes, 
rendra accessible toutes les informations clés d’un produit : composition, réparabilité, 
contenu recyclé, consignes de fin de vie, etc. Exemple : les piles / batteries sont concernées 
à partir de février 2027.

La transparence, c’est aussi aligner les méthodes d’inventaire du GHG Protocol avec le 
scope 3 ainsi que les exigences CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive), la très 
récente norme VSME (Voluntary Standard for non-listed micro-, small- and medium-sized 
undertakings) qui fournit un cadre adapté aux TPE-PME pour piloter leur activité avec des 
indicateurs de durabilité, et les normes ESRS (European Sustainability Reporting Standards).

Les normes ESRS couvrent plusieurs thématiques pour aider les entreprises à mieux 
comprendre et communiquer sur leur impact environnemental, social et de gouvernance 
(ESG). ESRS E1 est la norme qui traite le changement climatique. ESRS S1 traite les impacts 
sociaux directs et des conditions de travail. ESRS G1 traite la conduite des affaires. Ces 
normes reposent sur le principe de la double matérialité (matérialité d’impact des activités 
de l’entreprise sur les aspects sociaux et environnementaux) et matérialité financière 
qui mesure les risques financiers pour l’entreprise que ces mêmes impacts pourraient 
représenter.

■ �Pilotage RSE par les données (indicateurs et gouvernance)

Un pilotage de la RSE par la donnée peut se faire en alignant les indicateurs CSRD / ESRS 
/ ESG et le GHG Protocol, ce qui permet aux entreprises de passer des intentions à des 
résultats mesurables en établissant un langage commun entre les différents métiers de 
l’entreprise et le SI. Certaines entreprises emploient déjà le terme « data owners » pour 
se référer aux personnes responsables de la qualité et de la traçabilité des données dans 
l’entreprise. Dans cette nouvelle gouvernance, la double entrée introduite dans le tableau 
Green IT-IT for Green prend tout son sens en reliant la valeur et l’impact (notions économique 
et environnementale) sur les principaux leviers du SI (Green IT, RGESN, FinOps) aux cas 
d’usage métiers (IT for Green).

3

8 Rémi Voluer https://seyes.re

https://www.gs1.fr/gs1-digital-link
https://portail-rse.beta.gouv.fr/fiches-reglementaires/norme-volontaire-de-durabilite-vsme/
https://portail-rse.beta.gouv.fr/csrd/esrs-comprendre-les-standards-csrd-de-durabilite/
https://seyes.re/
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L’approche que nous proposons permet aux entreprises de sortir des silos fonctionnels 
classiques, d’établir un pilotage consolidé climat (scopes 1, 2 et 3), énergie, eau, déchets, 
achats responsables, accessibilité, inclusion, cybersécurité et éthique numérique, avec 
analyse des trajectoires, seuils et plans d’actions, et de traiter la chaîne d’approvisionnement 
de manière à part entière : collecte fournisseur outillée, formats interopérables en donnant 
la priorité aux données primaires mesurées ou déclarées à la source par l’acteur concerné 
(ex. : KWh facturés par le fournisseur d’énergie avec preuve, des Km réels de transport ou 
des relevés IoT, etc.).

Le pilotage RSE par la donnée permet aussi de suivre le taux d’automatisation des 
processus, de contrôler la qualité et la traçabilité de bout en bout des indicateurs – des 
calculs assurent la reproductibilité (mêmes règles, même code, mêmes versions) ; des 
revues mensuelles arbitrent sur écarts et responsabilités – et de construire une assurance 
progressive de fiabilité des chiffres.

Des garde-fous anti-rebond peuvent aussi être mis en place pour garantir que toute 
optimisation réduit bien l’impact total du métier + IT.

⊲ �ACCESSIBILITÉ ET INCLUSION  
(CONFORMITÉ ET DESIGN UNIVERSEL)

En Europe et surtout en France, l’accessibilité est un pilier d’inclusion et de conformité. En 
ce qui concerne le cadre technique, il s’appuie sur les WCAG (Web Content Accessibility 
Guidelines) du W3C, qui définissent les exigences de perception, d’opérabilité, de 
compréhension et de robustesse à des produits et services clés dans le secteur privé, 
puis sur l’European Accessibility Act (EAA) qui accroît fortement le périmètre d’action des 
entreprises. Enfin, la norme européenne EN 301 549 sert de référence harmonisée pour 
les exigences techniques applicables aux technologies numériques et peut démontrer la 
conformité aux directives européennes.

En France, c’est le référentiel général d’amélioration de l’accessibilité (RGAA) qui transpose 
opérationnellement les règles basées sur les WCAG et fixe les obligations de mise en 
accessibilité des sites et services publics. Le RGAA est devenu la référence par défaut 
pour encadrer audits et plans d’action sur ce sujet. Pour accélérer la mise en œuvre de 
ces obligations côté gouvernement, l’État a mis en œuvre le Design System FR (DSFR), un 
outil destiné à produire les interfaces officielles des sites en .gouv.fr, facilitant la conformité 
dès la conception.

Le design universel, dès l’amont, est devenu impératif pour respecter les règles citées 
dans le cadre de l’accessibilité. Le design commence par le maquettage qui doit veiller à la 
sobriété (contraste, tailles, espaces, visuels, etc.) et aux composants du système. Exemples : 
norme ARIA (Accessible Rich Internet Applications) : composants d’interface comme menu, 
onglets, boîte de dialogue, liste déroulante, claviers étendus pour les lecteurs d’écran, 
commandes vocales, etc. ; la navigation clavier, skip links, etc., compatibles avec le A11Y 
(ou A11É en français). A11É est une abréviation pour accessibilité, le chiffre « 11 » représente 
le nombre de lettres entre les lettres « A » et « É » du mot accessibilité. Enfin, des contenus 
« faciles à lire et à comprendre » (FALC), langage clair, alternatives aux codes couleur, 
animations limitées, etc.

La construction et contenus avec HTML sémantique, ordre de tabulation logique ; médias 
avec des sous-titres, transcriptions, audiodescription si nécessaire ; des fichiers PDF 
conformes ; EPUB accessibles ; téléphones mobiles natifs avec traits d’accessibilité iOS ou 
Android avec Voice Over, Talk Back, tailles cibles tactiles suffisantes, etc.

D’autres éléments sont à citer dans le cadre de l’inclusion et l’accessibilité, parmi lesquels : 
achats conformes à la norme EN 302 549, évaluation de partenaires et de fournisseurs, avec 
des clauses d’accessibilité dans les contrats ; indicateurs et pilotage comme le pourcentage 
d’écrans / nombre de pages conformes au WCAG, score RGAA, défauts A11Y/nombre 
de lignes, délais moyen de correction ; pourcentage de vidéos sous-titrés, pourcentage 
d’images avec alt (texte alternatif), pourcentage de composants design system conformes, 
taux d’usage clavier sans blocage, etc.

⊲ �SANTÉ PHYSIQUE, MENTALE, SOCIALE :  
USAGE RESPONSABLE DES TECHNOLOGIES

Le numérique peut devenir un levier de la santé au travail, à condition d’être encadré. 
Les lignes directrices de l’OMS recommandent des actions organisationnelles comme la 
formation des managers et des salariés, et un suivi des retours au travail pour prévenir les 
risques mentaux et favoriser le bien-être.

Côté management, la norme ISO 45003 fournit un cadre opérationnel pour identifier et 
traiter les risques psychosociaux au sein du système de management. L’EU-OSHA (Agence 
européenne pour la sécurité et la santé au travail) rappellent qu’une digitalisation mal 
pensée accroît la surcharge cognitive, isolement ou « stress de surveillance », il faut donc 
combiner des mesures techniques (paramétrage des outils) et organisationnelles (règles 
d’usage).

En France, le droit à la déconnexion encadre l’usage des outils hors temps de travail, 
via un accord ou une charte pour protéger le repos et la vie privée. L’Anact met aussi en 
place des nombreux outils RPS, QVCT et autodiagnostics de droit à la déconnexion depuis 
longtemps. De son côté, la Cnil (Commission nationale de l’informatique et des libertés) 
rappelle les règles et bonnes pratiques à suivre pour le télétravail et édite de nombreux 
cahiers en relation au numérique, à nos usages et aux paradigmes de notre temps avec 
l’entrée massive de l’intelligence artificielle dans les entreprises et l’ensemble de la société.

D’autre part, le cadre juridique européen de l’IA, l’IA Act (règlement européen sur 
l’intelligence artificielle), en vigueur depuis juin 2024, interdit et encadre certains 
usages à risque (exemples d’interdictions entrées en application en février 2025 : 
reconnaissance d’émotions au travail, social scoring, manipulation, algorithmes « dark 
patterns », catégorisation biométrique, collecte massive d’images en ligne pour constituer 
des bases de reconnaissance faciale, etc.). Au-delà de ces cadres juridiques, les initiatives 
privées se multiplient pour essayer de fixer des garde-fous pour préserver la santé des 
personnes.

Ils font aussi partie de la santé au travail : l’ergonomie des postes de travail et la conception 
d’outils low stress. Le premier traite l’interaction homme-système basée sur la norme 
ISO 9241 et se penche sur la position des écrans, des personnes, l’éclairage, les pauses, 
les étirements, etc. Le deuxième est axé sur la réduction de la surcharge cognitive par 
design : interfaces accessibles cohérentes (ex. : contraste des écrans, clavier, lecteurs 
d’écran, etc.) ; il peut aussi s’appuyer sur l’EN 302 549 déjà citée pour exiger l’accessibilité 
dans les achats des offres SaaS, entre autres.

Enfin, les entreprises numériquement responsables doivent mettre par défaut des 
quotas de réunions, règles d’usage de caméras en téléréunion, plages sans notifications, 
suppression d’enregistrements non nécessaires (moins de données = moins de stress = 
moins d’empreinte).

⊲ �RÉDUCTION DE L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE :  
ÉCO-CONCEPTION, SOBRIÉTÉ, CIRCULARITÉ

Réduire l’empreinte environnementale du numérique suppose d’agir à la fois sur l’éco-
conception, la sobriété d’usage, le cycle de vie et la circularité des équipements numériques. 
En France, comme nous l’avons exposé dans le chapitre 3.3, le RGESN fournit les critères 
opérationnels pour concevoir et exploiter des services numériques plus sobres (dès la 
conception à la fin de vie, recyclage, réemploi, etc.). D’une autre part, les travaux de 
l’Ademe et l’Arcep rendent objectifs et mesurables, en donnant des ordres de grandeur, le 
poids dominant de la fabrication des équipements, ainsi que les trajectoires 2025-2030 et 
orientent les priorités d’action. La Loi REEN articule la transition numérique et écologique, 
tandis que la loi AGEC impose un indice de réparabilité (évolutif vers un indice de durabilité) 
afin de prolonger la vie des appareils et réduire les déchets.

Il s’agit concrètement pour les entreprises d’utiliser le numérique comme levier d’action 
pour la RSE en intégrant à leurs usages, achats et opérations, l’ensemble de référentiels et 
spécifications mentionnés et mesurer les résultats avec des indicateurs précis (voir tableau 
Green IT & IT for Green).

3

https://www.w3.org/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/disability/european-accessibility-act-eaa_en?prefLang=fr
https://accessibilite.numerique.gouv.fr/doc/fr_301549v020102p.pdf
https://accessibilite.numerique.gouv.fr/
https://www.systeme-de-design.gouv.fr/version-courante/fr
https://www.w3.org/WAI/standards-guidelines/aria/
https://design.numerique.gouv.fr/accessibilite-numerique/
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/developpement-culturel/culture-et-handicap/ressources-handicap/facile-a-lire-et-a-comprendre-falc-une-methode-utile
https://iris.who.int/server/api/core/bitstreams/0322670f-9cbc-486f-b7e9-74071786392c/content
https://www.iso.org/fr/contents/news/2022/04/mental-health-at-work.html
https://healthy-workplaces.osha.europa.eu/fr/media-centre/news/digitalisation-psychosocial-risks-and-workplace-wellbeing-insights-world-mental-health-day
https://healthy-workplaces.osha.europa.eu/fr/media-centre/news/digitalisation-psychosocial-risks-and-workplace-wellbeing-insights-world-mental-health-day
https://www.inrs.fr/publications/juridique/focus-juridiques/focus-droit-deconnexion.html
www.anact.fr/autodiagnostic-droit-la-deconnexion
https://www.cnil.fr/fr/teletravail-les-regles-et-les-bonnes-pratiques-suivre
https://www.info.gouv.fr/actualite/quest-ce-que-lai-act
https://www.info.gouv.fr/actualite/quest-ce-que-lai-act
https://www.iso.org/fr/standard/63500.html
https://www.iso.org/fr/standard/63500.html
https://www.arcep.fr/la-regulation/grands-dossiers-thematiques-transverses/lempreinte-environnementale-du-numerique.html
https://www.arcep.fr/la-regulation/grands-dossiers-thematiques-transverses/lempreinte-environnementale-du-numerique.html
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Éco-conception (produits et services numériques) : intégrer dès la conception des critères 
de performance énergétique, de frugalité de code et de données, de simplicité d’interface 
et d’hébergement sobre, en s’appuyant sur le RGESN.

Prioriser là où l’impact est le plus fort : nous savons que l’empreinte du numérique provient 
surtout des équipements et plus précisément de leur phase de fabrication, il faut donc 
prolonger les durées de vie et réduire les renouvellements. Cette démarche, en plus 
d’être vertueuse pour l’environnement, est une stratégie gagnante en termes de coûts et 
investissements.

Sobriété d’usage et des données : limiter la collecte tiering (stratification du stockage) 
pour éviter de consommer de l’énergie et payer davantage pour des données rarement 
consultées (ex. : passer en archive l’historique de plus de 90 jours, gestions de logs de plus 
de 8 jours, etc.) ; politiques de rétention courtes : la rétention est la durée de conservation 
de la donnée. L’organisation doit se mettre d’accord pour établir une règle pour définir 
combien de temps elle conserve chaque type de donnée avant suppression. L’objectif de 
cette mesure est d’éviter le stockage « à vie » qui génère des coûts non nécessaires, des 
risques RGPD, augmente la surface d’attaque cyber et, bien entendu, amplifie l’empreinte.

Achats responsables et circularité : exiger des fournisseurs la réparabilité, pièces détachées, 
possibilité de remploi, équipements reconditionnés et informations de fin de vie. Il est 
possible en France, depuis la mise en œuvre de la loi Agec, d’orienter son choix avec 
l’indice de réparabilité. Pour certains équipements électroniques, ce dernier, est en train 
d’être remplacé progressivement par l’indice de durabilité.

⊲ �SÉCURITÉ ET RÉSILIENCE (LA CYBERSÉCURITÉ  
COMME AXE RSE)

Dans toute organisation responsable, la cybersécurité est un sujet primordial, il ne s’agit 
pas uniquement d’un sujet technique, c’est un sujet de gouvernance et de conditions de 
travail, de protection de la donnée et des personnes, de la continuité des services et de 
la confiance des parties prenantes. Il s’agit donc bien d’un sujet RSE à part entière. La 
cybersécurité s’inscrit dans une gouvernance claire (politique, rôles, gestion des risques) 
et s’appuie sur des référentiels reconnus : ISO 27001, le RGPD et la directive européenne 
NIS 2 (Network & Information Security) pour encadrer données, applications et chaînes 
d’approvisionnement.

Ces dispositifs ont pour but de sécuriser les identités et les accès, de réduire les possibilités 
d’attaque en appliquant des configurations sécurisées, minimales et contrôlées sur tout 
ce qui exécute ou transporte un système d’information (ordinateurs, appareils mobiles, 
systèmes et Cloud) ; de concevoir des services secure-by-design et privacy-by-design, c’est-
à-dire concevoir des services qui soient sécurisés dès l’architecture et intégrer la protection 
des données personnelles dès la conception ; se préparer à l’incident pour tenir la continuité 
des services et rétablir au plus vite avec un PCA (plan de continuité d’activité) et un PRA 
(plan de reprise d’activité). Les entreprises doivent aussi élaborer un plan de communication 
responsable en cas d’incident : informer sans paniquer ni cacher le problème.

L’approche RSE relie aussi la sobriété et la sécurité : moins de données, données mieux 
classées et moins longtemps conservées, c’est une démarche sobre et à la fois moins 
exposée à des attaques cyber, ainsi que l’inclusion et l’accessibilité avec des parcours sûrs 
utilisables : identités et accès, durcissement de chiffrement des postes et périphériques, 
classification de la donnée, rétention minimisée, revues de code, etc.

En ce qui concerne les infrastructures et le Cloud, la sécurité est stricte et applique le 
zéro trust (ou réseau micro segmenté) qui ne fait confiance à personne (ni à l’intérieur ni 
à l’extérieur du réseau). Les systèmes vérifient en continu les identités, l’état des postes, 
la localisation, l’heure et le risque, avant d’autoriser un accès. Plusieurs mécanismes 
sont mis en place pour se protéger de l’intrusion, parmi lesquels le MFA (multi facteurs 
authentification) qui demande au moins deux preuves d’identité (mot de passe + deuxième 
facteur).

La cybersécurité devient un investissement transversal qui réduit les risques sociaux et 
économiques et renforce la crédibilité de l’entreprise.

⊲ �DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL ET IMPACT LOCAL

Le numérique est un accélérateur d’impact local lorsqu’il alimente l’inclusion, l’activité 
économique et la transition écologique des territoires. En France, les hubs territoriaux pour 
un numérique inclusif structurent les écosystèmes de médiation et facilitent l’accès aux 
services pour tous, en particulier les publics éloignés du digital.

L’open data portée par Etalab et data.gouv.fr renforce la transparence et nourrit de nouveaux 
services (mobilité, énergie, déchets, foncier) au bénéfice des collectivités, des entreprises 
locales et des citoyens.

Côté tissu économique, France Num outille les TPE et PME en proposant des guides, 
formations et financements pour accélérer leur transformation et l’emploi de proximité. Ces 
dispositifs, portés par la DGE, ne seraient pas possibles sans le support des partenaires 
institutionnels et organisations professionnelles comme le syndicat Cinov Digital.

L’aménagement numérique avec un réseau Très Haut Débit construit avec des fibres 
optiques, demeure un prérequis d’égalité d’accès aux opportunités et aux services publics. 
Après 50 ans de service du réseau de cuivre, l’opérateur historique Orange ferme ce réseau, 
laissant la place à un réseau optique plus moderne et performant qui a mis 25 ans pour 
se déployer dans l’ensemble du territoire avec des PPP (partenariats public privé) entre 
opérateurs, investisseurs et collectivités territoriales.

En combinant inclusion, données ouvertes, montée en compétences des petites entreprises, 
infrastructures fiables et traçabilité des flux, le numérique devient un levier RSE concret de 
développement territorial et d’impact local mesurable.

5.	 Bénéfices et opportunités de la RSE
L’UE, via la CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive), impose aux grandes 
entreprises et ETI un reporting extra-financier standardisé fondé sur les normes ESRS 
(voir page 37). La VSME, orientée TPME, a parmi ses objectifs majeurs celui de faciliter 
l’accès au crédit et à la commande publique en répondant aux besoins d’information des 
institutions financières via des indicateurs comparables. En France, la loi REEN complète 
ce mouvement en ciblant la réduction de l’empreinte environnementale du numérique. 
Même hors périmètre direct, les TPME sont entraînées par effet de chaîne (exigences 
clients, financeurs, donneurs d’ordre).

Plutôt qu’un simple enjeu de conformité, cette dynamique ouvre des opportunités tangibles 
pour toutes les entreprises, aussi bien pour les ESN, éditeurs de logiciels, opérateurs 
d’infrastructures comme pour le reste des entreprises utilisatrices du numérique :

• �Accès et fidélisation de marchés : répondre aux appels d’offres avec des preuves RSE 
(ESRS) renforce la crédibilité, sécurise les contrats et améliore le taux de conversion.

• �Différenciation et image de marque : afficher une trajectoire « numérique 
responsable » (éco-conception, allongement des durées de vie, data centers sobres) 
valorise l’offre et rassure les parties prenantes.

• �Optimisation économique : la sobriété des usages, l’efficacité énergétique et 
l’allongement des cycles matériels sont des signaux de baisse des OPEX (énergie, 
achats et maintenance).

• �Attraction et rétention des talents : une politique de qualité de vie numérique 
et de sens donné au travail, ce sont des éléments de différenciation : droit à la 
déconnexion, à des outils mieux conçus, à la formation, etc.

• �Maîtrise des risques : gouvernance des données (RGPD / NIS 2), transparence des 
algorithmes et accessibilité des services impliquent moins de risques juridiques et 
une meilleure confiance des clients.

• �Pilotage de la performance : le numérique devient un levier RSE avec la mesure des 
émissions, le suivi d’indicateurs et des scopes 1,2 3 du GHG Protocol, la production 
de tableaux de bord CSRD ou VSME, le suivi des ressources et des déchets et 
de processus plus efficaces pour décider vite, prouver les progrès et orienter les 
investissements.

3

www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/indice-reparabilite
https://www.iso.org/fr/standard/27001
https://cyber.gouv.fr/reglementation/cybersecurite-systemes-dinformation/directives-nis-nis2-et-dispositif-saiv/directive-nis-2/
https://www.francenum.gouv.fr/
https://www.economie.gouv.fr/treshautdebit/ce-quil-faut-retenir
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⊲ �POUR LES ENTREPRISES DE SERVICES NUMÉRIQUES, 
ÉDITEURS DE LOGICIELS, OPÉRATEURS D’INFRASTRUCTURES

Image de marque améliorée : opportunité

Exemples : publier un plan Green IT by design, des indicateurs d’efficacité tels que le PUE, 
intensité carbone du Cloud et engagements ESRS (climat, ressources) dans le rapport de 
durabilité des clients. 

Bénéfice : crédibilité et différenciation auprès des donneurs d’ordre soumis à la CSRD.

Conformité réglementaire : bénéfice et opportunité

Exemples : intégrer dans les contrats l’aide au reporting ESRS (données d’énergie, de GES 
scope 3), conformité RGPD et NIS 2 et exigences REEN (sobriété, allongement de la durée 
de vie, réduction de l’empreinte des centres de données, etc.).

Bénéfice : réduire le risque de non-conformité pour soi et ses clients.

Bien-être des salariés : bénéfice

Exemples : mise en place d’une charte de déconnexion, veiller à l’ergonomie des postes, 
réduction de la charge numérique (réunions, notifications, sollicitations hors heures de 
travail), télétravail encadré, etc.

Bénéfice : QVT et rétention améliorées, attendues dans le « S » des ESRS.

Réduction des coûts énergétiques : bénéfice

Exemples : optimisation énergétique des data centers (mesure et pilotage du PUE, de 
kWh/serveur, kWh/transaction, de taux d’utilisation IT, ratio serveurs actifs/total du nombre 
de serveurs), ajustement aux besoins réels des ressources numériques (rightsizing) avec 
une démarche FinOps pour piloter les coûts, la consommation et empreinte du Cloud et 
des infrastructures, à service rendu constant, et planification des tâches à faible intensité 
carbone du mix énergétique.

Bénéfice : baisse des coûts OPEX d’énergie et preuve de performance environnementale 
pour ESRS E1.

Accès à de nouveaux marchés : opportunité

Exemples : répondre à des appels d’offres incluant critères « numérique responsable », 
« achats verts », etc. ; proposer des SLA et des rapports de durabilité compatibles CSRD.

Bénéfice : préférence d’achat des grands comptes et des acteurs publics.

Attractivité pour les talents : bénéfice

Exemples : transparence des indicateurs ESG, politique QVT numérique, formation éco-
conception et éthique de l’IA.

Bénéfice : marque employeur renforcée (ESRS sur capital humain).

Différenciation « IA responsable » : opportunité

Exemples : offres d’éco-conception IA (modèles compacts, quantification, batch / cache), 
SLA / SLO au juste besoin, reporting gCO₂eq/R. Audit coûts / empreinte, placement en 
régions bas carbone, tableaux de bord €/R & gCO₂eq/R.

Bénéfice : avantage compétitif, meilleure win rate sur marchés publics / privés exigeant 
RSE, relation de conseil plus stratégique.

3
La CSRD, la VSME et la loi REEN ne sont pas qu’une contrainte : elles constituent un cadre d’opportunités 
pour structurer la RSE, gagner en performance opérationnelle, sécuriser le business et accélérer 
l’innovation vers un numérique durable.

Le schéma ci-dessous montre les principaux bénéfices et opportunités de la RSE pour les trois typologies 
introduites dans ce livre blanc. Ci-après, quelques exemples des bénéfices et des opportunités :
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⊲ �ENTREPRISES UTILISATRICES DU NUMÉRIQUE  
(TOUS SECTEURS)

Efficacité énergétique accrue : bénéfice

Exemples : plans d’énergie sur les postes de travail, paramétrage dans la sobriété, choix 
d’hébergeurs alimentés en énergies renouvelables et performants. Si mise en place d’outils 
IA : optimisation énergétique et décarbonation ciblée.

Bénéfice : baisse des kWh et facture, cohérent avec REEN et trajectoires climat.

Optimisation des processus : bénéfice

Exemples : dématérialiser de bout en bout (factures, contrats, GED, fournisseurs, clients, 
etc.), automatiser la collecte d’indicateurs RSE et ESRS, réduire les déplacements et les 
consommables. Bénéfice : productivité et diminution de l’impact carbone.

Bien-être des salariés : bénéfice

Exemples : politiques d’usages numériques telles que règles pour les réunions, notifications, 
ergonomie, formations aux outils.

Bénéfice : QVT et engagement.

Diminution de l’empreinte carbone : bénéfice

Exemples : allonger la durée de vie des équipements, reconditionner, mutualiser le parc, 
les serveurs, mesurer les émissions liées au SI dans le bilan GES et ESRS.

Bénéfice : baisse des scopes 2 et 3, tCO₂eq évitées/€.

Gestion responsable des données : bénéfice et obligation

Exemples : minimisation des données, gouvernance et documentation des traitements, 
sécurité et privacy-by-design (RGPD) respectées.

Bénéfice : réduction des risques de non-conformité et confiance accrue (ESRS gouvernance).

Éthique et accessibilité numérique : opportunité

Exemples : conformité aux référentiels d’accessibilité (WCAG et EN 301 549) et transparence 
sur les algorithmes utilisés dans les services internes et clients. Avec certains outils IA : 
réduction de charge cognitive, aide linguistique et assistance.

Bénéfice : inclusion, conformité et meilleure expérience utilisateur.

⊲ �CONTRIBUTION DU NUMÉRIQUE À LA RSE  
(NUMÉRIQUE COMME LEVIER)

Optimisation des ressources : bénéfice

Exemples : plateformes de monitoring de consommation d’énergie, eau, traitement des 
déchets ; IoT et data analytics pour réduire matières et consommables ; jumeaux numériques 
pour éco-conception.

Bénéfice : gains coûts, impacts mesurables.

Transformation numérique durable : opportunité

Exemples : sobriété by-design : poids des pages internet, efficacité logicielle, Cloud sobre 
(contrats avec indicateurs de mesure et impact carbone), gouvernance de portefeuille 
projets intégrant critères ESG.

Bénéfice : alignement stratégique et réponse aux normes ESRS.

Contribution responsable : opportunité

Exemples : cartographier les impacts et leurs dépendances en termes de matériaux, de 
cycle de vie des équipements, d’énergie consommée ; intégrer parties prenantes, publier 
cibles et plans des ESRS (E1 / E5, S1).

Bénéfice : cohérence RSE et pilotage par objectifs.

Technologies durables : bénéfice et opportunité

Exemples : équipements réparables et / ou reconditionnés, produits et services low-impact 
(à faible impact) qui délivrent la même valeur avec un minimum de ressources tout au long 
de leur cycle de vie ; data centers conformes aux meilleures pratiques d’efficience ; achats 
alignés REEN.

Bénéfice : moindre empreinte en plus de conformité réglementaire.

Suivi des impacts RSE : bénéfice

Exemples : tableaux de bord CSRD ou VSME en veillant aux scopes 1, 2 3 du GHG Protocol 
– Scope 1 (émissions directes) : combustion de chauffage, groupes électrogènes, fuites de 
climatiseurs, générateurs, etc. Scope 2 (émissions indirectes liées) : électricité consommée 
dans des bureaux, des salles ou un data center exploité par l’entreprise, etc. Scope 3 
(autres émissions indirectes de la chaîne de valeur) : achats : fabrication d’équipements 
IT, serveurs, PC, smartphones, construction d’un bâtiment, etc. ; transport et distribution : 
déplacements professionnels, trajets domicile-travail, etc. ; utilisation des produits vendus : 
logiciels très gourmands en énergie, installés chez les clients ; fin de vie (déchets, DEEE), 
investissements, services externalisés (Cloud).

Exemple : circularité des équipements, accessibilité ; usage des data points des normes 
ESRS et du Efrag (European Financial Reporting Advisory Group)9 et du IG3 (guide 
d’implémentation Efrag) qui aide à collecter, structurer et tracer les data points (périmètre, 
méthodes, qualité de données). Les data points ESRS / IG3 aident à bâtir son tableau de 
bord RSE exactement sur ces champs pour être conforme, comparable et auditable.

Exemple : publier les tCO₂e scopes 1-2-3, l’intensité énergétique par euro de chiffre d’affaires 
(kWh/CA) ou par kWh/unité de service et le pourcentage d’équipements reconditionnés.

Bénéfice : reporting fiable et réplicable.

Technologies vertes : opportunité

Exemple : IA frugale. Planification et pilotage conscient du carbone (carbon-aware) : exécuter 
et planifier les charges (batchs, entraînement IA, sauvegardes) quand et où l’électricité est 
la moins carbonée (mix horaire / régional). Cela est possible avec des orchestrateurs qui 
consultent l’intensité carbone du réseau en temps réel ou choisissent des régions Cloud 
à faible facteur d’émission (si la conformité et la latence sont acceptables), ce qui permet 
de réduire les gCO₂eq par transaction sans changer la qualité de service.

Exemple : edge10 pertinent : déporter au plus près de l’utilisateur ou de la machine (le 
« edge ») les traitements qui gagnent à être locaux plutôt que dans un Cloud lointain. Le 
edge pertinent permet de transporter moins de données, de réduire la latence et l’énergie 
totale.

Exemples : caching (mise en cache) pour stocker temporairement le résultat (pages, API, 
images) pour éviter de recalculer ou retransférer à chaque demande. Compression : réduire 
la taille des données transmises et stockées pour images, codecs vidéo modernes, ce qui 
permet de réduire la consommation d’énergie réseau / CPU et avoir des temps de réponse 
plus courts ; politiques de durée de vie étendue.

Bénéfice : gains d’énergie et de performance environnementale.

3

9 L’Efrag est l’organisme européen (basé à Bruxelles) qui conseille la Commission européenne sur les normes de reporting ESRS utilisés par la CSRD.
10 Le edge (edge computing) désigne le fait de traiter les données au plus près de leur source.

www.efrag.org/en
https://www.ademe.fr/presse/communique-national/numerique-responsable-et-si-nous-adoptions-les-bons-reflexes/
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4 Agir individuellement 
pour des habitudes 
responsables  
qui alimentent  
la démarche RSE
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Agir individuellement pour des habitudes 
responsables qui alimentent la démarche RSE

Alors que les entreprises et les organisations mettent en place des actions visant à 
intégrer la RSE dans leurs stratégies numériques, il demeure essentiel que des pratiques 
responsables soient également adoptées au niveau individuel. Des gestes simples, mais 
significatifs, peuvent générer un impact positif cumulatif sur l’environnement et la société. 
Plusieurs actions concrètes peuvent ainsi être intégrées dans les usages numériques 
quotidiens afin de favoriser un avenir plus durable et éthique.

1.	 �Réduction de la consommation énergétique 
des appareils électroniques
Les appareils électroniques continuent de consommer de l’énergie même lorsqu’ils ne 
sont pas utilisés activement. Plusieurs mesures peuvent être adoptées afin de limiter leur 
impact environnemental :

• �Éteindre les appareils non utilisés : il est recommandé d’éteindre les ordinateurs, tablettes 
et smartphones lorsqu’ils ne sont pas utilisés, plutôt que de les laisser en veille.

• �Optimiser la durée de vie des batteries : la réduction de la luminosité des écrans et la 
désactivation des notifications non essentielles permettent d’allonger la durée de vie 
des batteries et de diminuer la consommation d’énergie.

• �Recycler les équipements électroniques : le recyclage des appareils obsolètes 
contribue à limiter la pollution électronique. Les dispositifs doivent être déposés dans 
des points de collecte adaptés.

• �Favoriser l’achat de matériel reconditionné : l’acquisition d’équipements 
reconditionnés présente des avantages à la fois économiques et écologiques.

2.	 �Utilisation de services en ligne  
éco-responsables
De nombreux services en ligne intègrent désormais des approches plus respectueuses 
de l’environnement :

• �Choisir des moteurs de recherche écologiques : le recours à des moteurs de 
recherche engagés dans des initiatives environnementales, tels qu’Ecosia, permet de 
contribuer à des actions de reforestation pour chaque recherche effectuée.

• �Privilégier un hébergement durable : lors de la création d’un site Web ou de 
l’utilisation de services de stockage en ligne, il est recommandé de sélectionner des 
fournisseurs d’hébergement recourant à des sources d’énergie renouvelables.

3.	 �Adoption de pratiques de navigation  
responsables
• �Limiter le streaming en haute définition : la diffusion de contenus vidéo en haute 

définition requiert une importante quantité de bande passante et d’énergie. 
L’utilisation de résolutions plus faibles, lorsque cela est possible, permet de réduire 
cet impact.

• �Nettoyer régulièrement la messagerie électronique : le stockage des courriels sur 
les serveurs entraîne une consommation énergétique continue. Une suppression 
régulière des messages non essentiels ainsi qu’un désabonnement aux newsletters 
inutiles contribuent à limiter cette consommation.

4.	 �Sensibilisation et éducation  
à la responsabilité numérique
La sensibilisation et la diffusion des bonnes pratiques numériques constituent des leviers 
essentiels pour encourager une utilisation plus durable des technologies :

• �Promouvoir l’usage responsable : la communication sur l’importance des gestes 
numériques responsables contribue à renforcer la prise de conscience collective et à 
favoriser leur adoption dans les différents milieux sociaux et professionnels.

• �Participer à des initiatives locales : l’implication dans des projets communautaires 
visant à promouvoir un usage raisonné des technologies numériques permet de 
soutenir la transition vers des pratiques plus durables.

5.	 �Favoriser une consommation  
numérique consciente
La réduction de l’empreinte numérique passe par une consommation réfléchie et responsable 
des outils technologiques :

• �Limiter le temps d’écran : une utilisation mesurée des écrans et des plateformes 
numériques contribue à diminuer la consommation énergétique associée aux usages 
digitaux. La réduction du temps passé sur les réseaux sociaux et les applications non 
essentielles favorise également un meilleur équilibre personnel et environnemental.

• �Acheter de manière éthique : le choix d’appareils électroniques issus de marques 
engagées dans des démarches durables et éthiques permet de soutenir des modes 
de production respectueux de l’environnement et des conditions sociales.

6.	�Maintenir la sécurité et l’éthique  
dans l’utilisation des données
La sécurité et l’éthique dans la gestion des données personnelles constituent des aspects 
essentiels d’un usage responsable du numérique :

• �Protéger les informations personnelles : l’utilisation de mots de passe robustes, 
l’activation de la double authentification et la vigilance quant aux informations 
partagées en ligne contribuent à renforcer la sécurité des données.

• �Choisir des services transparents : le recours à des services et applications 
respectueux de la vie privée et transparents sur leurs pratiques de traitement des 
données permet de garantir une utilisation plus éthique et conforme aux principes de 
protection des informations.

L’adoption de ces pratiques au quotidien participe à la réduction de l’empreinte écologique du 
numérique et à la promotion d’une utilisation plus responsable et éthique des technologies. 
Une action concertée, à la fois individuelle et collective, peut ainsi générer un impact positif 
durable en faveur d’un environnement numérique plus respectueux de l’humain et de la 
planète.

4
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5 Conclusion
Ce livre blanc tente de poser les bases essentielles de l’intégration de la responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) dans le domaine du numérique et de montrer comment 
le numérique peut être un levier pour la RSE. À travers une exploration approfondie des 
piliers de la RSE et de son application au numérique, nous avons mis en lumière comment 
le numérique peut et doit devenir un vecteur de changement positif, tant sur le plan 
environnemental que social et économique.

La RSE n’est pas seulement une obligation éthique, mais une véritable opportunité 
stratégique pour toutes les entreprises, associations et organisations publiques.  
En adoptant des pratiques numériques responsables, nous pouvons réduire notre empreinte 
carbone, promouvoir l’inclusion et assurer une gestion éthique des données. Ces actions, 
qu’elles soient à court, moyen ou long terme, contribuent non seulement à la durabilité 
de notre planète, mais renforcent également la confiance et l’engagement de nos parties 
prenantes.

L’intégration de la RSE dans les stratégies numériques ne se limite pas à une simple 
liste d’actions. Elle nécessite une réflexion continue et une adaptation aux évolutions 
technologiques et sociétales. C’est un cheminement vers une amélioration constante, où 
chaque effort compte. Il est important de reconnaître que nous ne pouvons pas tout faire 
parfaitement dès le début. Cependant, chaque petite action compte et contribue à un 
avenir plus durable.

Dans le contexte actuel, où les consommateurs et les citoyens sont de plus en plus exigeants 
en matière de responsabilité et de durabilité, il est impératif pour les organisations de 
toute taille et de tout secteur de s’engager dans cette voie. Les bénéfices sont multiples : 
amélioration de la réputation, fidélisation des clients, attraction de talents, et bien sûr, 
contribution positive à l’environnement et à la société.

Nous espérons que ce livre blanc vous a fourni des perspectives utiles et des actions 
concrètes pour commencer ou renforcer votre démarche de numérique responsable. 
L’avenir est entre nos mains ; et, ensemble, nous pouvons construire un monde où le 
numérique est synonyme de progrès durable et inclusif  !
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